


1PEF 88 - janvier 2007

Edi-
Denis Baudequin
Secrétaire général

S o m m a i r e
p. 3 - Édito 

p. 4/5 - Actu sociale
Mobilisation retraite / Budget

p. 6/8 - Actu Educ
p. 6 - Lycée / Voie pro / 

Enseignement adapté 

p. 7 - Stagiaires / 1er degré 

p. 8 - Collège (rapport HCE) 

p. 9/25 - Mouvement 2011

p. 26 - Sanctions / GRETA
EVS

p. 27 - Page pratique / Lire 

p. 28 - Coordonnées académiques

PEF 109 - nov. 20102

Sy
nd

ica
t d

e l
a

Pr
es

se
 S

oc
ia

le

Directrice de publication et Rédactrice en chef : Nicole Hennache - Maquette : Annie Balbach - Périodicité : bimestrielle
CPPA : 0610 S 07375 - ISSN : 1250 - 4270 - Imprimerie IMPROFFSET - Viry Chatillon (91)

Union Nationale des Syndicats de l'Education Nationale CGT EDUC'ACTION
263, rue de Paris - case 549 - 93515 Montreuil cedex - tél. : 01 48 18 81 47 - télécopie : 01 49 88 07 43

e-mail : unsen@ferc.cgt.fr - Internet : www.unsen.cgt.fr

A remettre à un militant CGT ou à renvoyer à l'adresse ci-dessous

Je  souhaite  :  Je  souhaite  :  me  syndiquerme  syndiquer prendre  contactprendre  contact

Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse personnelle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal  . . . . . . . . . . . . . . . Commune . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Grade ou corps  . . . . . . . . . . . . . . . . . . Discipline  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Établissement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal  . . . . . . . . . . . . . . . Commune  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tél  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . E-mail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CGT Educ'action - 263, rue de Paris - case 549 - 93515 Montreuil cedex - Tél. : 01 48 18 81 47 - e-mail : unsen@ferc.cgt.fr

PEF 109

Encart : Dossier syndical 2011

Soutenons activement 
les travailleurs sans-papiers !

Il y a un an, le 12 octobre 2009, commençait la grève
des travailleurs sans-papiers, l’une des plus longues

de l’histoire sociale récente. En exigeant leur régulari-
sation, ces travailleurs ultra précaires, soutenus par
onze organisations syndicales et associatives, refu-
saient la mise en concurrence des salariés.
Le gouvernement a tergiversé longtemps. Après l’oc-
cupation des marches de l’Opéra Bastille, il a concédé
fin juin 2010 un texte, "addendum", garantissant des
critères objectifs de régularisation, valables quels que
soient les départements ou les entreprises. C’était une avancée significative : les
piquets de grève ont été levés. Quatre mois après, sur les premiers 1 800 dossiers,
seulement 58 ont débouché sur une régularisation provisoire. 
Le gouvernement n’a pas tenu ses engagements !
C’est pourquoi, depuis le 7 octobre, la Cité nationale de l’histoire de l’immigration
(Porte Dorée à Paris), est occupée par plus de 500 travailleurs sans-papiers.
L'occupation de ce lieu a contraint le ministère Besson à de nouvelles négociations.
Dès la publication d'un nouveau texte, relevé de conclusions, de nouveaux dossiers
de régularisation, allégés, seront constitués. Mais pas question de quitter les lieux sur
de simples promesses.
La FERC-CGT, qui par ailleurs syndique les personnels de la Cité Nationale de l’His-
toire de l’Immigration, appelle toutes ses composantes à manifester concrètement

leur solidarité avec les travailleurs sans-papiers : passage sur
le site, soutien financier, popularisation de leur lutte… Les grévis-
tes qui occupent la Cité ont besoin de 1000 € chaque jour pour
assurer les trois repas pour tous. Les dons peuvent se faire sur
place en liquide, en échange d'un reçu remis par le trésorier. Une
lettre de soutien sera proposée à la signature des élus, charge à
eux de la faire remonter au ministère de l'immigration. Les syndi-
cats peuvent envoyer aussi des motions de solidarité au ministère,
en faisant remonter un double à la CGT Éduc'action. 
Passez voir les grévistes et profitez-en pour visiter l'exposition de
la Cité de l'Immigration. Vous y verrez des travailleurs sans-
papiers participant à des visites guidées gratuites, organisées par
les personnels de la Cité. C'est l'occasion de mettre en perspective
l'histoire concrète qu'ils construisent par leur lutte.
La loi Besson votée à l’Assemblée, au milieu de mesures indi-
gnes (élargissement de la déchéance de la nationalité, neutrali-
sation des juges, allongement de la rétention…), prétend s’en
prendre aux entreprises qui surexploitent les sans-papiers en les

menaçant de fermeture administrative. Poudre aux yeux ! 
Pour combattre le moins disant social, une seule solution : la régularisation !

Pablo Krasnopolsky

Cité Nationale de l’Histoire de l’Immigration
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Editorial
Christophe Godard,

Co-secrétaire général

Les vacances de la Toussaint sont passées et la
colère du peuple de France ne s’est pas atténuée...

Aucune loi ne peut mettre fin au combat syndical !
Le mécontentement des citoyens ne concerne pas uni-
quement la réforme des retraites, c’est toute la politi-
que du gouvernement qui est combattue et conspuée ! 
Tous les salariés du pays, les privés d’emploi, les jeu-
nes... n’en peuvent plus des inégalités qui les frap-
pent. Notre pays ne peut continuer de fonctionner en
faisant des cadeaux aux plus riches et en taxant tou-
jours plus le reste de la population. Tous les secteurs

sont touchés par cette fiscalité qui diminue les recet-
tes de l’État et qui augmente, par des hausses succes-
sives, le coût de la vie. 
Ces politiques sont en vigueur dans beaucoup de pays
et, dans chacun, la contestation gronde. 

Dans le secteur de l'Éducation, les attaques sont mul-
tiples. Le gouvernement continue de supprimer des
postes et cherche, par différents moyens, à "masquer"
la pénurie de personnels engendrée par sa politique.
Le ministre introduit des expérimentations, comme le
programme CLAIR (Collèges et Lycées pour l’Ambi-
tion, l’Innovation et la Réussite), qui remettent com-
plètement en cause la Fonction publique et ses princi-
pes. Il met aussi en place (BO n° 37 du 14.10.2010)
le remplacement de personnels du second degré

assuré par des étudiants en master 2 et  des non-titu-
laires d'autres académies... Certains rectorats ont éga-
lement recours à des enseignants du premier degré.
La réforme de la formation des enseignants annonçait
déjà, par son contenu, que le gouvernement faisait fi
des statuts et de la formation... 
Il continue dans ce sens. Tous les pans de l’école sont
attaqués. 
Les personnels se doivent de réagir plus nombreux
contre toutes ces réformes. Contre la réforme des
retraites, le nombre d’enseignants dans la lutte est

encore insuffisant pour amplifier
significativement le rapport de for-
ces. Nous devons essayer, nous qui
sommes convaincus, de convaincre

nos collègues que l’heure est à la mobilisation de
masse. 
Ce gouvernement ne cédera que devant une mobilisa-
tion d’exception (lors du CPE, la plus importante jour-
née avait rassemblée 2,3 millions de manifestants).
Nous devons prendre nos responsabilités et grossir
les rangs des manifestants. Le pouvoir "tient" la
majorité des citoyens par le porte monnaie, les mani-
festations, pendant les vacances et les samedis, doi-
vent permettre au plus grand nombre de répondre
présent.
La bataille est engagée et c’est en étant le plus nom-
breux possible, et extrêmement déterminés, que nous
ferons fléchir ce président et son gouvernement.

Montreuil, le 3 novembre 2010

La colère ne s'est pas atténuée...



Action
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Retraites :  le  combat  des  chiffres  
n’est  pas  celui  qu’on  croit !

Un collectif de défense des retraites a
posé au patron de l’UMP, ardent

défenseur de la contre réforme et boni-
menteur à ses heures, ce problème simple
du "socle commun"… sur des bases
arithmétiques. 
Depuis, l’idée a fait son chemin...

• Sachant qu’en 40 ans et une crois-
sance annuelle moyenne de 2 %, le PIB
est passé de 1 000 à 2 000 milliards
d’euros,
• Sachant que dans 40 ans, le nombre
des plus de 60 ans va doubler, soit en
2050, 8 personnes de "plus de 60 ans"
pour 10 personnes "entre 20 et 60 ans",
• Supposant que pendant 40 ans la
croissance soit de 1 % en moyenne
annuelle (le gouvernement promet 2 %
et plus, mais encore faudrait-il une
autre politique de l’emploi, notamment
de l’industrie), le PIB passerait de 2 000
milliards (en 2010) à 3 000 milliards
(en 2050),
• Sachant que la part des salaires repré-
sente 60 % du PIB, en nous plaçant
dans un avenir "le moins révolution-
naire possible", on ne toucherait donc
pas à la part du capital, il faudrait donc
partager 60 % du PIB entre actifs et
retraités.

Petit calcul entre amis :
2010 - Dix salariés produisent un gâ-
teau de 1 200 g, à partager avec 4
retraités, donc entre 14 personnes… La
part de chacun est de 86 g (1 200 : 14).
2050 - Dix salariés produiront au
minimum un gâteau de 1 800 g à par-
tager avec 8 retraités, donc entre 18
personnes. La part de chacun sera de
100 g (1 800 : 18).
En 2050, la part de chacun n’aura
pas baissé. Elle aura même aug-
menté de 17 % par rapport à 2010.
X. Bertrand a été questionné pour
savoir s’il validait ces résultats
mathématiques. Il a reconnu leur jus-
tesse mais a ajouté de nouveaux para-
mètres : l’augmentation des dépenses
de santé et la prise en charge de la
dépendance.

En prenant en compte ces nouvelles
données, qui entraînent une diminu-
tion du gâteau consacré à la retraite de
100 milliards pour la santé et 100 mil-
liards pour la dépendance, cela porte
la part du gâteau "retraite" à 1 600 g,
soit en 2050 la part de chacun des 10
salariés et 8 retraités à 89 g.

Preuve est faite que le système de
retraites par répartition est tout à fait
finançable dans les prochaines décen-
nies. D’autant qu’il repose sur le tra-
vail, l’emploi et la production de
richesses nationales, donc qu’il est fac-
teur de progrès social, alors que les
systèmes par capitalisation sont totale-
ment inutiles économiquement et nui-
sibles socialement. 

Au-delà de ce petit test mathématique, il
serait intéressant d’y adjoindre un peu de
géopolitique car la part globale du gâteau
peut varier très sensiblement selon les
choix politiques :

• Relance de l’emploi pour les 4 à 5
millions de salariés privés d’activité ou
confinés à des temps partiels subis.
• Revalorisation des salaires et recon-
naissance des qualifications.
• Revenus du patrimoine échappant à la
contribution 10 % du PIB.
• Intégration des "richesses non mar-
chandes" dans le PIB.

Le tout aboutit à la nécessité
d’ouvrir, au-delà de la question
de la protection sociale, des négo-
ciations sur les questions d’em-
ploi, de salaires et donc du par-
tage des richesses.
La grande majorité des Français ne
se taira pas. Il est désormais évident
que ce qui est en jeu, c’est une
demande de politique au service de
l’intérêt général et non aliénée aux
exigences des 18 000 exonérés de
l’impôt sur la grande fortune…
Voilà bien évidemment une autre
conception de notre société…,
certains diraient un combat de
classes…

Catherine Perret

Le 25 septembre 2010, à Lyon, B. Thibault participait au débat "Quel ave-
nir pour les retraites ?", face à X. Bertrand. 

Les jeunes prennent
leur avenir en main !

"La mobilisation de ces jeunes aux côtés des
salariés témoigne du refus de cette réforme

qui ne garantit pas leur droit à une retraite
future… 
Les jeunes générations ont très bien compris ce
que sous-tend ce projet de réforme : un recul
incessant de l’âge de départ en retraite, le recul
des droits associés, l’absence de garanties
assurant la pérennité du système par répartition.

Le recul des
b o r n e s
d’âge contri-
bue à retar-
der l’entrée
dans la vie
active des
jeunes... 
À l’instar de
nombre de

salariés, les jeunes générations ont conscience
que l’avenir doit et peut passer par une autre
approche fondée notamment sur un autre par-
tage des richesses reconnaissant le travail et les
travailleurs, et une autre politique de l’emploi...
Cette mobilisation des jeunes aux côtés des sala-
riés témoigne (…) de l’inquiétude d’une généra-
tion qui, faute d’autres choix, risque de vivre
moins bien que les générations précédentes…".

Ils font bien le lien entre éducation, 
formation, emploi, protection sociale !

"L’accès et la réussite de tous à l’éducation se
heurtent à l’insuffisance des moyens et des
choix politiques qui aujourd’hui les fragilisent. La
situation de l’emploi et le chômage massif exer-
cent une pression qui entraîne déqualification et
précarité sur le marché du travail. Droit à la for-
mation, accès au logement, à l’autonomie,
emploi des jeunes, statut social de la jeunesse
en formation : ces questions doivent être remi-
ses au cœur d’une autre politique sociale des
employeurs et du gouvernement"...

Ils savent parfaitement 
pourquoi ils sont dans la rue !

"Après avoir martelé que sa réforme visait à
conforter le système de retraite pour les jeunes
générations, le gouvernement leur dénie main-
tenant le droit de s’en mêler. Nous refusons que
le gouvernement y réponde par le déni et la
répression"...

"Aux côtés des salariés et
de leurs organisations syndi-
cales, les lycéens et étu-
diants portent une part de
rêve partagé pour renouer
avec l’idée de progrès et de
bonheur..."

Extrait 
de l’expression commune 

CGT, CFDT, CFTC, 
CFE-CGC, FO, FSU, 

Solidaires, FIDL, UNEF, UNL
du 19.10.2010.
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PLF  2011…  nouvelle  atteinte  à  la  mission  de  service  public  !  

Actu

5PEF 109 - nov. 2010

Dans la Fonction Publique d’État,
100 000 départs en retraite sur 3 ans

ne seront pas remplacés, dont 31 400
ETP (2) en 2011. L’Éducation nationale est
la plus touchée -avec plus de 50 % des
coupes !- et plus de 50 000 suppressions
depuis 2007 ! 
• Le budget de l’Éducation -60,5 mil-
liards d’euros- plafonne toujours à 6,6 %
du budget de l’État. Il  compose les cinq
programmes de la mission "Enseignement
scolaire", soit 1er degré : 18 milliards, 2nd

degré : 29,5, Vie de l’élève : 3,8, Ensei-
gnement privé : 7, Soutien : 2.
• Les 16 000 suppressions se répartissent
entre 1er degré (8 967 : 3367 suppressions
nettes et résorption de 5 600 "surnom-
bres"), 2nd degré (4 800, essentiellement
en collège et lycée professionnel !), per-
sonnels administratifs (600) et enseigne-
ment privé (1 633). La DEPP (3) prévoit
pourtant une augmentation du nombre
d’élèves d’ici à 2011 : + 15 500 écoliers,
+ 50 000 collégiens, + 60 000 lycéens…
• Taille des classes, moyens d’enseigne-
ment "hors la classe", intervenants de
langues (1er degré), réseaux d’établisse-
ments, décharges de service non statutai-
res (activités pédagogiques), offre de for-
mation en lycée général et professionnel
(regroupement d’options…), diminution
de la scolarisation des "2 ans", remplace-
ment des enseignants absents (formation
hors temps de service…), rationalisation
des moyens en personnels des rectorats
sont les critères retenus pour supprimer
des emplois. 
• Cela "bénéficiera" aux personnels (200
millions d’euros) pour revaloriser les
débuts de carrière, reconnaître de nouvel-

les fonctions (tutorat, réforme du
lycée…), assurer les mesures du pacte
carrière (DIF)... Sont aussi reconnus la
fonction "enseignant référent" pour élè-
ves handicapés, des indemnités (CCF)
pour les PLP, l’intégration des instituteurs
dans le corps des PE, la revalorisation des
personnels de santé et de direction…
• Les "moyens prioritairement mobilisés"
concernent l’offre du second degré en vue
de poursuite d’études (réforme des trois
voies du lycée), la scolarisation des élè-
ves handicapés(UPI) et la rémunération
des AVS, les dispositifs "expérimentaux"
(internats d’excellence, CLAIR…), le
plan sécurité des établissements scolaires,
l’orientation (Onisep)…
• Pour identifier les "bonnes pratiques",
la nouvelle méthode d’élaboration du
budget part des "propositions" des rec-
teurs (identifiant des "leviers d’effi-
cience") et des réalités locales, suite à un
état des lieux "académie par académie".
Cela permet d’économiser ou redéployer
les moyens "là où c'est nécessaire"… 
Le ministère indique "assumer la rupture
d’égalité entre les territoires"…
La concurrence généralisée est une des
conséquences de cette politique. 
Les niveaux d’enseignement sont
ouvertement concurrentiels, au risque
d’ébranler tout le système éducatif : le
collège, déjà fragilisé (4) verra ses
moyens s’effriter, de même pour le
premier degré et le lycée professionnel
déjà mis à mal par leur
réforme. Et le lycée géné-
ral, dont la réforme en pre-
mier sera effective en 2011,
ne permettra guère de

gains ! Remplacement, travaux de
groupes, suivi des élèves… sont com-
promis par manque de personnels,
dégradant encore les conditions de tra-
vail et d’études (les élèves fragiles sont
les plus touchés !) et le climat des clas-
ses. Formation des maîtres, service
d’orientation… sont réduits à néant.
Dans ce cadre, l’objectif d’amener un
jeune sur deux à un diplôme du supé-
rieur est une gageure quand 15 % des
écoliers ont un retard en CM2, 19 %
des collégiens de 3e ne maîtrisent pas les
compétences de base en français, que le
taux de bacheliers stagne depuis 15 ans
autour de 64 % d’une génération, que
chaque année 150 000 jeunes sortent
sans diplôme ! 
Et l’État poursuit son désengagement :
le décompte des "économies" revient
aux recteurs, les statuts des personnels
sont mis à mal, les dispositifs dérogatoi-
res se multiplient ! L’alarme lancée par
l’IGAENR (évoquant des situations de
cessation de paiement)... n’est pas
entendue… 
Oui décidément, la lutte n’est pas finie !

Nicole Hennache

1. Projet de Loi de Finance ; 2. Équivalent Temps
Plein ; 3. Direction de l’Évaluation, de la Prospec-
tive et de la Performance ; 4. Voir p. 8.

"Il y a de la marge" affirmait l’entourage de L. Chatel... qui présentait la
répartition des 16 000 suppressions de postes dans l’Éducation, inscrites au
PLF (1) 2011. La négociation entre Grenelle et Bercy a duré 10 mn !

Aux USA, B. Obama fait de l’éducation
sa principale exception au gel des dépen-
ses : + 31 % en 2011... 
En Allemagne, A. Merkel veut "une répu-
blique de l’éducation" : + 7,2 % et l’ob-
jectif de 10 % du PIB en 2013... 
La France dépense 8 % de moins que la
moyenne des pays de l’OCDE ! 

"Vous criez le mal commun 
de tous les travailleurs du monde"… 

La CGT reçoit de très nombreux messages de soutien d’organisations
syndicales d’Europe, d’Afrique, d’Asie, qui confortent l’importance et le

rayonnement de notre mobilisation... Extraits…

DGB Allemagne - "Les expériences en Alle-
magne ont montré que l’allongement de l’âge de
départ en retraite n’a pas rendu la retraite plus
"sûre". Tant qu’aucune solution ne sera trouvée
aux problèmes structurels du marché du travail, le
recul de l’âge de la retraite ne signifie rien d’autre
qu’une diminution du niveau des pensions...".

UGT Brésil - "Votre victoire serait un précé-
dent historique pour les travailleurs de tous les
pays dans lesquels les droits sociaux demeurent
bafoués par des gouvernements qui soutiennent
les banques au détriment des salariés… Au milieu
de cette crise mondiale, la solidarité et l'interna-
tionalisme sont notre meilleure arme...".

Syndicats iraniens - "Attaquer les acquis des
travailleurs sous prétexte de la mondialisation est
inscrit dans le programme de la plupart des États
capitalistes, et cela n’a d’autres conséquences que
la pauvreté, la misère et le chômage pour les tra-
vailleurs. Votre victoire dans cette bataille sera la
victoire de tous les travailleurs du monde…".

Retraite...  



Réforme  des  STI…  enseignants  
cherchent  matière  à  enseigner !

Lycée
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Elle transformera les 12 sections STI
existantes, en 4 STI2D (2D pour

Développement Durable) : "Architecture
et construction", "Énergies et environne-
ment", "Innovation technologique et éco
conception" et "Systèmes d’information
et numérique".
Comme pour celle des sections générales,
la réforme introduit un tronc commun
comprenant les matières générales, aux
horaires globalement inchangés, mais
aussi une grande partie des matières tech-
nologiques, dans des enseignements dits
transversaux, ainsi que l’accompagne-
ment personnalisé.
Une heure d’enseignement technologique
en LV1 serait assurée conjointement par
un enseignant de matière technologique et
un enseignant de langue.

Outre qu’elle signe la fin de la spécifi-
cité de la voie technologique, qui
devient nettement plus généraliste,
cette réforme va se traduire par un
véritable plan social pour les collègues
de matières technologiques.

L’enseignement technologique perd envi-
ron 25 % de ses heures. Le travail en ate-

lier, qui
i m p o s a i t
beaucoup
de dédou-
blements,
va considé-
rablement
se réduire.
De plus, la

mise en place du tronc commun va per-
mettre de regrouper tous les élèves dans
une même classe, quelle que soit leur spé-
cialité, avec des économies d’échelle
conséquentes.

Beaucoup de spécialités, notamment cel-
les de mécanique et de matériaux (pro-
ductique, chaudronnerie, microtechni-
ques…) ainsi que la physique appliquée,
vont disparaître. Que va-t-on faire de
tous ces collègues ?
L’objectif, avoué, de l’Inspection Géné-
rale est de rendre les enseignants de STI
complètement polyvalents, avec à terme,
un unique concours.

Dans l’académie de Versailles, il est
demandé, au sein des établissements, de
faire remonter les besoins de formation.
Trois stades de formation seraient mis en
place, avec un nombre d’heures croissant
selon les besoins de chacun.
Des collègues sont actuellement formés...,
ils formeront les autres à partir de janvier.
Il est évident que cela sera insuffisant
pour permettre à un enseignant de pro-
ductique, par exemple, d’enseigner l’élec-
trotechnique, ou à un enseignant de phy-
sique appliquée de faire de la chimie. 
Il  s’agit de questions de contenus disci-
plinaires, mais  aussi de sécurité dans les
ateliers.

Enfin, les enseignants de STI, formés ou
non, seront trop nombreux pour s’inscrire
dans cette réforme… Les postes de PLP
industriels vacants (pointés par les recto-
rats) ne sont pas si nombreux, les places
vont être chères ! Déjà, des propositions
de reconversion en mathématiques ou en
technologie de collège leur sont faites.
Ces collègues risquent donc d’être parmi
les premières victimes de la loi sur la
mobilité professionnelle, avec tous les
drames humains qui en découleront.

Michael Marcilloux
CGT Éduc'action 95

La réforme des sections "Sciences et Technologies de l’Industrie" débutera
à la rentrée 2011 pour la classe  de première.

Le ras le bol 
des personnels 

des lycées 
professionnels

Les taux de grévistes l’indiquent
clairement : la participation des

personnels de lycées professionnels
dans les journées de grève du mois
de septembre et d’octobre a été lar-
gement  plus forte que ce que nous
avions pu constater il y a quelques
mois. 
Le refus  de se voir imposer d’aller
au-delà de 60 ans, pour ces person-
nels qui vivent une dégradation très
importante de leurs conditions de
travail depuis la réforme des Bac
pro en 3 ans, est unanime. Comment
envisager de travailler jusqu’à 62,
63, 67 ans !.. pour des collègues qui
doivent aujourd’hui gérer des élèves
arrivant, pour certains, complète-
ment "perdus", sans repères scolai-
res ou sociaux ? 
La "réforme" du Bac pro 3 ans,
contrairement à ce qu’annonçait le
ministère lors de sa mise en place,
n’a rien réglé des problèmes de moti-
vation des élèves de la voie profes-
sionnelle. Les classes  de CAP avec
des publics en grande difficulté, de
seconde Bac pro à 30, les publics
mélangés des classes de première, le
travail supplémentaire lié
aux CCF, les difficultés dans
la recherche de stages cor-
rects…, tout cela contribue
au grand ras le bol qui se
manifeste aujourd’hui. 
Le mécontentement est
impressionnant, le senti-
ment de révolte évident,
nous ne pouvons pas envisager de
laisser s’appliquer cette réforme des
retraites ! 

Alain Vrignaud

Période de glaciation dans l’enseignement adapté… 
Les PE spécialisés dans le 2nd degré auraient vocation à disparaître !

Voici venu le temps de la disette dans l’Éducation nationale… et nos têtes pensantes ne savent plus comment gérer la pénu-
rie. Dans le département du Rhône, nos inspecteurs ont trouvé la solution à l’équation "accueillir plus d’élèves avec moins

d’enseignants dans le 1er degré" : les PE spécialisés affectés en SEGPA et EREA rejoindront le bataillon des troupes dans les
écoles. Mais qui remplacera ces personnels qualifiés et formés spécialement pour ces élèves en grande difficulté scolaire ?? Des
professeurs de collèges sans aucune formation ! 
Une preuve de plus de la gestion complètement incohérente des personnels et, d’autre part, du mépris dont fait preuve
notre institution envers ces jeunes et leurs familles. Denise Labigne

Devant la raffinerie DONGES
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Les conditions scandaleuses dans les-
quelles se déroule la formation des

personnels enseignant et d’éducation
révèlent plus du bizutage ou d’un par-
cours du combattant que
d’une formation initiale
digne de ce nom ! 
À cela s’ajoutent des inégali-
tés territoriales intolérables
pour un concours de person-
nels d’État. Dans certaines
académies, les stagiaires
doivent faire un temps
complet devant les élèves,
dans d’autres un mi-temps
jusqu’à la Toussaint, les
conditions de stage entre
le 1er et le 2nd degré sont
très disparates faute de réel cahier des
charges, pas de tuteur volontaire dans
l’établissement, pas de remplaçant, des
contractuels licenciés et remplacés par
des étudiants en master 2…
Ironie ou mascarade : les inspecteurs

sont devenus à la fois les principaux inter-
locuteurs pédagogiques des stagiaires et
ceux qui valideront leur stage… À la fois
juge et partie ! Cette double casquette
n’est pas sans créer des réponses ubues-
ques, comme cette lettre d’une inspection
d’académie qui conseille à une stagiaire
en difficulté de démissionner… Même le
ministre a dû concéder une maladresse et
diligenter une enquête !

Le premier qui devrait
démissionner est le minis-
tre -dans ce dossier, il est
indigne de sa fonction-,
suivi de sa haute adminis-
tration (ministère, rec-
teurs,…) qui couvre cette
incurie. 
L’urgence aujourd’hui est le
retrait de cette réforme
bâclée et dictée par le seul
impératif de suppression de
postes. Ce sont les élèves qui

sont victimes de ce scandale d’État et les
stagiaires qui payent les pots cassés pour
financer le bouclier fiscal et autres
cadeaux aux forces patronales ! 
Revenir aux conditions d’avant est indis-
pensable : un tiers temps sur le terrain et

deux autres en formation à l’IUFM, la
possession d’un master ne changeant rien
à l’affaire ! 
Il faut aussi une clarification sur les
conditions de titularisation sachant que de
nombreux stagiaires, s’ils n’étaient pas
titularisés, pourraient faire valoir devant
les tribunaux administratifs des condi-
tions irrégulières de stage. 

Il faut sortir de l’isolement et de la ten-
sion dans laquelle on enferme les sta-
giaires. C’est le sens de l’action, au
quotidien, de la CGT Éduc’action et de
son implication dans différents collec-
tifs de stagiaires *.

Matthieu Brabant et Philippe Péchoux

Il commence par les résultats des écoles
et les difficultés à lutter contre l’échec

scolaire, laissant même entendre que
celui-ci serait lié directement au problème
de la direction d’école !
Il contient huit recommandations :
1. Consolider les regroupements d’écoles
en créant la catégorie juridique des
Regroupements Scolaires, en milieu rural
mais pas seulement. Un seul directeur et
la possibilité pour les enseignants d’être
nommés directement dans cette structure. 
2. Expérimenter les E2P (Etablissement
Public du Primaire, ex "EPEP" non mis
en place), comportant 14 classes et plus,
dotés d’un Conseil d’Administration et
évalués par un opérateur indépendant.
Une dotation de fonctionnement "incita-
trice" est envisagée…
3. Mettre en œuvre des "contrats éduca-
tifs", regroupant projet pédagogique et
projets des intervenants à l’école, qui
comporteraient des indicateurs de perfor-
mance, le tout évalué par l’IEN.

4. S’appuyer sur le directeur, "leader
pédagogique" (sic), représentant de l’État
dans l’école pouvant recruter les EVS,
ayant un regard sur la formation continue
de ses adjoints, avec un plan de carrière,
une nette revalorisation indemnitaire et, à
prévoir, un détachement dans le corps des
personnels de direction ou un emploi
fonctionnel.
5. Créer un observatoire des bonnes prati-
ques, recenser les situations remarquables
et les diffuser comme recettes utilisables.
6. Aller vers des "Écoles du socle com-
mun", regroupant école et collège en
commençant par des échanges d’ensei-
gnants, notamment pour l’apprentissage
des langues vivantes.
7. Conclure un pacte éducatif entre servi-
ces de l’État et collectivités. Mieux faire
entrer la commune dans l’école et vivre
l’école dans la cité.
8. Recentrer les IEN sur leur cœur de
métier : l’expertise pédagogique.

Pour le député, le directeur est surtout
chargé de faire respecter les instructions
du ministère en se comportant en "mana-
ger" (le petit doigt sur la couture du pan-
talon ?). S’il n’est pas envisagé qu’il
puisse "être juge de la manière de servir
des enseignants", "il est cependant
consulté sur le sujet" (Tout est dans la
nuance …). Pas grand chose n’est chiffré
si ce n’est très faiblement au niveau des
décharges.

Ce rapport n’est au final qu’une atta-
que frontale contre l’école publique. 
Il tend à favoriser une approche mana-
gériale de la direction d’école, sous un
verbiage pédagogique, sans réelle
liberté. Reste à espérer qu’il rejoindra
dans un placard tous les précédents,
demandés par les ministres successifs !
La question de la Direction d’École
mérite mieux que cela. 

Yvon Guesnier et Luc Briatte

Verbatim… 
"Ce n’est pas grave que vous soyez mauvais,
l’important est que vous en soyez conscients,
on ne titularise pas que des bons profs sinon
ça se saurait...".
Réponse d’un inspecteur à la question d’un
stagiaire… No comment !

Démissions, arrêts maladie… se
multiplient dans les académies,
chez les professeurs (1er et 2nd

degrés) et CPE stagiaires. 

Rapport  Reiss  :  quelle  direction  pour  l’école  du  XXIe siècle ?

* "Stagiaire impossible" : 
http://stagiaireimpossible.blogspot.com/ 
et stagiaires 1er degré : 
pes-primaire@precarite.org).

Ce rapport s’inscrit dans la continuité des réformes engagées depuis la loi de 2005. 
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Collège
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Rapport  du  HCE  sur  le  collège…
L’école  du  socle  commun contre le  collège  unique  !

Le collège, souvent perçu comme
"maillon faible" du système, peine à

être réformé. Selon le HCE, le "collège
unique", "incapable de réduire la
grande difficulté scolaire", "prendre en
compte les différences", "compenser les
inégalités sociales", doit passer à
"l’école du socle commun", du primaire
au collège.

Un constat sévère
Pour le HCE, le "collège unique" (1975)
constitue "un acquis majeur dans la
démocratisation du système éducatif". La
"suppression du palier d’orientation fin
de 5e" rend le premier cycle du secondaire
accessible à tous les enfants. L’architec-
ture scolaire -école, collège, lycée- a
"gagné en clarté". Suite à la suppression

des filières, la dif-
ficulté scolaire a
été prise en
compte avec les
ZEP. 
Or il est "en
panne". Ses per-
formances sont
médiocres et en
baisse (PISA
2006), les inéga-
lités de réussite
d’origine sociale
s’accroissent. Le
"malaise ensei-
gnant" concerne
95 % des profes-
seurs de collège,
démunis face à
l’hétérogénéité
des classes et

sans formation face à la grande diffi-
culté. Les problèmes de vie scolaire se
multiplient, faisant du collège "un lieu
de tension et de désordre" où conditions
d’enseignement et "vivre ensemble" sont
compromis. Ainsi le collège "n’a d’uni-
que que le nom" suite aux énormes dis-
parités entre établissements -leur taille,
la fracture sociale et territoriale qui
conduit "à la constitution de quasi-ghet-
tos"-, à "l’individualisation des par-
cours" déguisée en "filières de reléga-
tion" (CPPN, DIMA, DP6…), au
"contournement bénéficiant aux familles
les mieux informées"...

Comment ne pas partager ce constat… 

Des explications ambigües
Selon le HCE, l’identité du collège uni-
que est mal définie car tiraillée entre
"objectifs apparemment contradictoires" :
une logique égalitaire -"donner à tous une
culture commune"- et sélective -"dégager
des élites pour la voie générale"-, d’où un
collège bâti sur le modèle du lycée géné-
ral destiné à 30 % d’une classe d’âge, et
des difficultés pour nombre d’élèves. 
Il "hérite des déficiences du primaire" à
amener tout enfant au niveau souhaité,
n’a jamais été la priorité, ni en termes de
moyens -"le lycée est privilégié"-, ni de
pilotage (discordances entre représen-
tants de l’institution ou des disciplines). 
Le "savoir commun" est défini par la loi
de 2005 (30 ans après), suite aux résistan-
ces au "tronc commun" et à "l’abandon
des filières" : l’administration centrale (les
savoirs d’excellence servent à élaborer les
programmes en vue du lycée général), les
enseignants (l’hostilité reste vivace), les
syndicats (SNES et SNALC avaient
dénoncé "collège unique" et "primarisa-
tion" du secondaire…, "pas étonnant que
se soit reconstitué un même front syndical
contre le socle commun" !), une partie des
parents (d’où les dérogations). 

Du vrai toujours… mais on glisse du
"collège unique" au "socle commun",
on mélange "socle" et "culture"…

Des recommandations 
très dangereuses

Pour le HCE, "pas de fatalité de l’échec" :
il faut passer du "collège unique" à l’"École
du socle commun", créer deux program-
mes, "Enseignement scolaire public du
socle commun" (école/collège) et "Ensei-
gnement scolaire terminal" (trois voies du
lycée), fusionner les budgets de la LOLF.
L’institution doit tenir un discours "mobili-
sateur" sur le socle et prendre en compte
ses exigences dans tous les programmes.
Il rappelle qu’"enseigner est un métier",
veut des stages en master et une forma-
tion (au socle, aux pratiques "les plus effi-
caces", "classes hétérogènes"…) et "un
nouveau collège" avec décloisonnement
(tels IDD…), groupes de compétence…
Pour tenir compte "de toutes les formes
d’intelligence", est envisagé pour tous
(6e/3e), "un enseignement de culture
manuelle et technologique" valorisant
"des aptitudes différentes"… 

Le "chef d’établissement" aura une auto-
nomie accrue pour répartir 10 % de la
dotation, organiser le collège (cf. modèle
Clisthène), être consulté sur l’affectation
des enseignants (cf. CLAIR)… Le métier
d’enseignant passerait d’une "logique de
corps" à celle de "métier". Formation et
concours comporteraient "dominantes ou
mentions", "passerelles entre niveaux",
polyvalence disciplinaire pour faciliter la
transition CM2/6e, allongeant "de quel-
ques heures" le service pour assurer la
diversité des missions (cours, travail
d’équipe, aide, tutorat, ateliers…). 
Il faut élever le niveau moyen des élèves
pour "élargir la base de la sélection de
son élite et répondre aux défis mon-
diaux", permettre "à chacun de dévelop-
per ses talents propres", conclut-il.

Le rapport mêle deux logiques… 
L’une, égalitaire (progressiste ?), fondée
sur "culture commune" et orientation
choisie. Elle n’a hélas jamais existé !
L’autre, sélective (réactionnaire ?),² dé-
gageant l’élite (pour la voie générale) et
assurant aux autres "socle commun",
orientation subie ou rien…, serait res-
ponsable de l’échec des jeunes de classes
populaires. Nous confirmons !
Et revient la thématique des "talents",
"formes d’intelligence"… induisant que
les "différences" -voire les inégalités
sociales ?- seraient naturelles ! 
La voie générale est donc, potentielle-
ment, inaccessible au commun des collé-
giens et destinée à une élite… d’où le
choix du HCE, pragmatique, de la logi-
que sélective du "socle commun". 

En finir avec les illusions, mettre en
œuvre le "socle" comme programme
de l’école obligatoire CP/3e, et "au
pas" les réticents, refonder statut et
formation, étendre l’autonomie…
-soit recomposer le système éducatif
selon les besoins économiques !-,
telle est la fonction politique du rap-
port.
L’Élysée remet à 2012 ce dossier
"politiquement difficile" mais an-
nonce une "certaine diversification
de l’offre d’enseignement au col-
lège"… Mort du collège unique et
régression de 40 ans sont quasi
annoncées ! 

Nicole Hennache

• "Les programmes sco-
laires ne peuvent être
conçus comme si tous
devaient aller loin",
OCDE (2001).
• "Améliorer les compé-
tences et l’accès à l’édu-
cation en tenant compte
des besoins des mar-
chés..., aider l’Europe à
la compétition globali-
sée..., répondre aux
conséquences de la crise
économique…",
A. Vassiliou, Commis-
saire européenne à
l’Éducation, définis-
sant quelques priorités
pour l’école (2010).
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En 5 ans, le service public de l’Éducation nationale
a perdu près de 70 000 postes. Inévitablement,

cela conduit à une dégradation des conditions de tra-
vail et d’apprentissage préjudiciables à tous. A la ren-
trée 2011, 16 000 suppressions de postes sont de nou-
veau programmées ! Cette saignée massive et histo-
rique, conjuguée aux postes 18 heures réservés aux
stagiaires, explique, hélas en grande partie, la réduc-
tion des capacités d’accueil dans les académies

depuis plusieurs années… En conséquence, les difficultés des personnels sont
de plus en plus grandes pour obtenir une mutation conforme à leur premier vœu
et pour se rapprocher de leur famille.
Ce mouvement 2011 s’annonce donc sous les plus mauvais auspices dans cer-
taines disciplines (disciplines professionnelles, tant chez les certifiés que chez
les PLP). En 2010, la non satisfaction des demandes de mutation est passée à
60 %, tous corps confondus, et à 66 % chez les PLP. Concernant le rapproche-
ment de conjoint, le taux de satisfaction n’est que de 49 % sur le premier vœu
des collègues PLP. 
Cela n’empêche pas le ministère de communiquer de plus en plus sur le mou-
vement, sous l’appellation "info mobilité".
Derrière cette expression savoureuse, se cache un vrai coup de "com" qui
consiste à donner les résultats des mutations aux candidats, par SMS ou mail,
avant même la tenue des instances paritaires ! Or -et tous les candidats à muta-
tion ne le savent pas- de nombreuses modifications ont lieu lors de la
CAPN, ce qui change (certes à la marge, pour le ministère) le projet de mou-
vement. Exemple : un candidat de l’académie escomptée (et obtenue par SMS
fin février !) passe sur une autre académie, souvent plus lointaine (toujours
confirmé par SMS mi mars, sans explication ni excuse de la part du minis-
tère !), ou n’obtient aucune affectation !
Dans la même veine, la nouvelle note de service confirme ces orientations :
les recteurs sont appelés à affecter certains de leurs personnels par une ges-
tion "hors barème", notamment avec le dispositif CLAIR, contournant là
encore la transparence inhérente aux commissions paritaires !
Malgré cela, notre travail d’élu reste le même : vérifier votre dossier, veiller à
ce qu’il n’y ait aucune erreur et enfin batailler, si nécessaire, en commission
pour faire valoir votre droit à mutation. Plus que jamais, nous vous conseil-
lons de bien lire les pages qui suivent et, surtout, d’adresser votre dossier aux
élus de la CGT Éduc’action.

Novembre 2010
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Calendrier  des  opérations

Les affectations des stagiaires devant obtenir une
première affectation

Les mutations des titulaires

Les réintégrations des personnels après : 

. un congé administratif

. un détachement

. une affectation hors académie.

Des personnels gérés par la DGRH :
(Direction générale des ressources humaines)

Agrégés
Certifiés
Adjoints d'enseignement
Chargés d'enseignement
Professeurs d'éducation physique et sportive
Professeurs de lycée professionnel 
Chefs de travaux de lycée, LP et EREA
Conseillers principaux d'éducation
Directeurs de centres d'information et d'orientation
Conseillers d'orientation psychologues.

� Il  se  déroule  en  deux  phases  :

Ý Þ
POUR  ENTRERENTRER

dans  une  académie
(1ère phase  :  INTERINTER-aacadémique)

� Ouverture du serveur : 
du 18 novembre au 7 décembre 2010
pour tous les mouvements, y compris le mou-
vement spécifique. 

� Mouvement : mars 2011 dans le cadre des
Commissions Administratives Paritaires Natio-
nales (CAPN).

POUR  ÊTRE  AFFECTÉ(E)ÊTRE  AFFECTÉ(E)
dans  une  académie

(2ème phase  :  INTRAINTRA-aacadémique)

� Ouverture du serveur :
la durée d'ouverture est fixée par la note de ser-
vice rectorale (cadrée entre le 18 mars et mi-
avril 2011 selon l'académie).
� Mouvement : juin 2011 dans le cadre des
Commissions Administratives Paritaires
Académiques (CAPA).

OOUVERTUREUVERTURE DUDU SERVEURSERVEUR ::

du  18  novembre  du  18  novembre  (12  h)(12  h) au  7  décembre  2010  au  7  décembre  2010  (12  h)(12  h)

pour  le  mouvement  spécifique  et  le  mouvement  inter-aacadémique.

Si vous postulez au mouvement inter ou au mouvement spécifique et que vous devez communiquer avec le ministère,
vous pouvez vous adresser au bureau qui gère votre discipline (tableau ci-dessous). 
Pour ce qui concerne le mouvement intra, il convient de s'adresser au rectorat de l'académie obtenue.

Bureaux de la DGRH - Ministère de l'Éducation nationale - 72 rue Regnault - 75243 Paris Cedex 13

Catégories ou disciplines DGRH

• Gestion des professeurs des disciplines littéraires, sciences humaines, EPS, documentation, 
éducation et orientation

• Gestion des professeurs des disciplines scientifiques et technologiques et des professeurs 
de lycée professionnel 

• Gestion des personnels détachés, mis à disposition

B2-2

B2-4

}

2nd degré
M

ou
v

em
en

t  
2

0
1

1
M

ou
v

em
en

t  
2

0
1

1

� Le  mouvement  2011  déconcentré  concerne :

Ý Þ



PEF 109 - nov. 2010 11

OBLIGATOIREMENT

ÉVENTUELLEMENT

Qui  participe  à  quoi  ?

ÞÞ à  la  phase  INTERINTER

Î Les stagiaires demandant une première affectation en tant que
titulaires à la rentrée et ceux dont l'affectation 2010 a été rapportée
(renouvellement...), sauf ex-titulaires enseignants, d'éducation ou
d'orientation.
Î Les stagiaires affectés dans l'enseignement supérieur (si recru-
tement dans l'enseignement supérieur, l'affectation inter sera annulée)
et ceux placés en congé sans traitement pour exercer en tant qu'ATER,
moniteur ou doctorant qui arrivent en fin de contrat (cf. annexe V du
BO spécial mouvement).
Î Les titulaires :
y affectés à titre provisoire en 2010/2011, y compris les réintégra-
tions tardives ;
y affectés en Nouvelle Calédonie, à Mayotte, à Wallis et Futuna ou
mis à disposition de la Polynésie Française en fin de séjour,  qu'ils
souhaitent ou non retrouver leur ancienne académie ;
y dont le détachement s'arrête le 31.08.2011, à l'exception des ATER
(cf. annexe V du BO spécial mouvement) ;
y désirant retrouver une affectation dans le second degré et qui sont
affectés dans un emploi fonctionnel, qu'ils souhaitent ou non chan-
ger d'académie, et ceux qui seront affectés en Andorre ou en écoles
européennes ;
y affectés dans un établissement privé sous contrat dans une aca-
démie autre que leur académie d'origine et qui souhaitent réintégrer
l'enseignement public.

Î Les titulaires qui souhaitent changer d’académie.

Î Les titulaires qui souhaitent réintégrer, en cours de détache-
ment, soit l’académie où ils étaient affectés avant leur départ (voeu
prioritaire éventuellement précédé d'autres voeux), soit une autre
académie.

Î Les titulaires demandant une réintégration après disponibilité,
congés, affectation dans un poste adapté courte durée (PACD ex-
réemploi) ou longue durée (PALD ex-réadaptation) et qui souhai-
tent être réintégrés dans une autre académie que celle où ils sont
gérés actuellement.

Î Les personnels demandant parallèlement un ou des postes spé-
cifiques.

ÞÞ à  la  phase  INTRAINTRA

Î Les titulaires et stagiaires entrant dans une aca-
démie après la phase inter du mouvement, à l’excep-
tion de ceux retenus pour un poste spécifique.
Î Les personnels faisant l’objet d’une mesure de
carte scolaire.
Î Les stagiaires précédemment titulaires d'un autre
corps d'enseignants, d'éducation ou d'orientation et ne
pouvant rester sur leur poste, y compris les person-
nels issus du premier degré.

Î Les titulaires souhaitant changer d’affectation au
sein de leur académie.

ÎLes titulaires gérés par l'académie demandant une
réintégration après disponibilité, congé avec libération
de poste, affectation dans un poste adapté courte durée
(PACD ex-réemploi) ou longue durée (PALD ex-réa-
daptation), dans l'enseignement supérieur.

Î Les personnels gérés hors académie (détachement,
affectation en COM), ou mis à disposition et sollici-
tant un poste dans leur académie d’origine.

Î Les fonctionnaires stagiaires affectés en qualité de
titulaires dans une académie au 1er septembre et pla-
cés, à cette même date et par cette même académie, en
disponibilité ou  congés divers, pourront ne participer
qu'au mouvement intra de cette académie.

2nd degré
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Les  demandes  de  mutation
se  font  exclusivement  sur
internet,  via  l'outil  de  ges-
tion  I-PPI-PP rofrof,  accessible  à
l'adresse  web  suivante  :
www.education.gouv.fr/www.education.gouv.fr/
I-PPI-PP rof-ssiamrof-ssiam
Cet  outil  propose  des  infor-
mations  sur  les  procédures
du  mouvement,  permet  de
saisir  les  demandes  de  pre-
mière  affectation  et  de
mutation,  et  de  prendre
connaissance  des  barèmes
retenus  pour  les  projets  de
mouvement.  
Un  numéro  de  téléphone
ministériel  (0810  111  1100810  111  110)
est  mis  à  la  disposition  des
candidats  dès  aujourd'hui  
et  jusqu'à  la  clôture  des
demandes  de  mutation,  
le  7  décembre  2010.le  7  décembre  2010.
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� Mouvement  inter-aacadémique

Vous ne pouvez formuler, en clair et sans codage, que des voeux académi-
ques (soit 31 voeux), Mayotte étant une académie.
Dans cette phase, il est impossible de cibler des voeux plus précis (départe-
ment, commune, établissement). Ce n'est que dans la phase intra que cette
possibilité vous sera "offerte". C'est une perversion du système qui a conduit
de nombreux collègues à ne plus candidater lors des derniers mouvements.
On peut, en effet, être tenté par un changement d'académie mais ne pas être
intéressé par une affectation n'importe où dans une académie. Les candidats
titulaires ne doivent pas formuler comme vœu l'académie dans laquelle ils
sont affectés. Ce vœu serait automatiquement supprimé ainsi que ceux qui
suivent. Les candidats affectés ou détachés outre-mer peuvent formuler des
vœux autres que celui de leur académie d'origine, mais avant celle-ci et par
ordre de préférence, puis terminer impérativement par leur académie d'ori-
gine. S'ils sont formulés après, ils seront supprimés. Si l'académie d'origine
n'apparaît pas dans les vœux et qu'aucun ne peut être satisfait, il y aura alors
affectation en extension (voeu d'académie non souhaité).

Dépôt  de  la  candidature  et  formulation  des  voeux

� Demandes  tardives,  
modification  de  demande

ou  annulation  d'affectation

En cas de force majeure, il est possible, dans
la phase inter comme dans la phase intra, de

déposer une demande tardive de participation au
mouvement, une demande d'annulation ou de
modification (art. 3 de l'arrêté relatif aux dates
et modalités de dépôt des demandes de première
affectation, de mutation et de réintégration pour
la rentrée 2011), au plus tard le 28 février
2011 pour l'inter ; dans les délais fixés par le
recteur pour l'intra.
Mais ces deux types de demandes ne seront exa-
minés que si vous pouvez invoquer les motifs
suivants :
• décès du conjoint ou d'un enfant,
• perte d'emploi du conjoint ou mutation du
conjoint dans un autre mouvement de person-
nels fonctionnaires,
• mutation non prévisible et imposée du
conjoint, 
• situation médicale aggravée,
• cas médical aggravé d'un des enfants.

� Mouvement  intra-aacadémique

Le nombre de voeux à formuler, avec codage, dépend de la
note de service rectorale (publiée selon les académies en

mars ou avril 2011).
• Le répertoire des établissements est accessible sur I-Prof.
• Le mouvement intra-académique débute dès la publication
des résultats du mouvement inter-académique, donc fin
mars 2011, et s'achève fin juin, voire début juillet pour l'af-
fectation des TZR. Le calendrier précis est spécifique à cha-
que académie, tout comme les règles de ce mouvement. 
Il est donc crucial de consulter les élus académiques dès récep-
tion de votre avis d'affectation afin qu 'ils vous conseillent au
mieux pour cette phase du mouvement, la plus complexe et la
plus risquée, puisqu 'elle déterminera votre affectation défi-
nitive.
En effet, si vous participez au mouvement intra après avoir
obtenu une académie au mouvement inter, vous pouvez être
affecté sur un poste que vous n'avez pas demandé, en établisse-
ment ou en APV, par extension. (Cela signifie que votre nomi-
nation s'effectue en examinant les possibilités en partant du pre-
mier vœu que vous avez exprimé, avec votre plus petit barème
et en suivant une table d'extension académique).

Si vous êtes déjà titulaire d'un poste dans l'académie, vous ne
participez qu'au mouvement intra, et ne pouvez être affecté que
sur vos vœux. 
Si vous n'obtenez pas satisfaction, vous conserverez votre affec-
tation actuelle.
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Suivi  de  la  candidature

AttentionAttention
à  la  communica-

tion  ministérielle  !

Depuis l'an dernier, 
le ministère vous
annonce votre affecta-
tion par SMS ou par
mail, sur I-Prof, avant
la tenue des commis-
sions paritaires.
Nous  vous  rappeNous  vous  rappe --
lons  que  cette  inforlons  que  cette  infor --
mation  n'est  enmation  n'est  en
aucun  cas  définiaucun  cas  défini --
tive.tive.
Des modifications 
peuvent toujours 
intervenir lors de la
CAPN, pouvant rendre
caduque la mutation
annoncée...

Soyez  vigilant  !

� Confirmation 
de la demande

Le rectorat envoie un formulaire de
confirmation après la date limite de
fermeture des serveurs. Vous devez
remplir et signer le formulaire avant de
le remettre au chef d'établissement,
avec les pièces justificatives deman-
dées. Le proviseur complète la rubri-
que APV s'il y a lieu.

Î Au mouvement inter-académique,
le tout doit être retourné au rectorat par
le chef d'établissement, au plus tard à
la date fixée par arrêté rectoral.
Î Au mouvement intra-académique,
les personnels nommés dans une nou-
velle académie transmettent eux-
mêmes leur dossier visé par le chef
d'établissement, au rectorat de l'acadé-
mie d'arrivée avant la date fixée par le
recteur.

Si vous n'êtes pas en mesure de four-
nir toutes les pièces justificatives en
temps voulu, vous pouvez en informer,
par courrier, le rectorat en justifiant
cette impossibilité et en l'assurant d'un
envoi ultérieur.

Informez  
la  CGT  Éduc'action  
et  les  élus  paritaires  
de  votre  situation  

dès  la  saisie  de  vos  vœux  
sur  I-PProf.  

� Calcul du barème
Le calcul et la vérification de l'ensem-
ble des voeux et barèmes se font :

• dans l'académie de départ du candi-
dat, y compris pour les candidats en
première affectation,
• ou à l'administration centrale
(DGRH B2-4) pour les personnels
gérés hors académie.

Le barème apparaissant lors de la sai-
sie des voeux correspond aux éléments
fournis par le candidat et ne constitue
donc pas le barème définitif.

� Vérification du barème
Après vérification par les gestionnai-
res académiques, l'ensemble des barè-
mes calculés par l'administration fait
l'objet d'un affichage sur I-Prof per-
mettant aux intéressés d'en prendre
connaissance et éventuellement d'en
demander, par écrit, la correction avant
la tenue du Groupe de Travail Acadé-
mique (GTA) où les élus de la CGT,
auxquels vous avez confiés vos dos-
siers, siègent et feront valoir vos
droits. 

� Affichage du barème
Après avoir recueilli l'avis des GTA,
l'ensemble des barèmes arrêtés par le
recteur fait l'objet d'un nouvel affi-
chage sur I-Prof.

Dès lors, seuls les barèmes rectifiés
à l'issue des GTA peuvent faire l'ob-
jet d'une ultime demande de correc-
tion par l'intéressé jusqu'à la fin de
la période d'affichage dont la durée
est fixée par arrêté rectoral. Le rec-
teur statue immédiatement sur ces
éventuelles réclamations et arrête défi-
nitivement l'ensemble des barèmes
qui sont transmis à l'administration
centrale ; ceux-ci ne sont pas suscep-
tibles d'appel auprès de l'adminis-
tration centrale.

La Directrice Générale des Ressources
Humaines (DGRH B2-4) suit la même
procédure pour les agents non affectés
en académie.
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Il est commun à tous les candidats à
une mutation.
Il est composé obligatoirement de :

A - Ancienneté de service
B - Ancienneté dans le poste
Et éventuellement de :
C - Affectation actuelle en APV.

Demande 
pour convenance personnelle : 

certains candidats, ne pouvant préten-
dre à aucune bonification particu-
lière, n'ont que ce barème de base
pour obtenir une mutation.
Seuls, les points  d'anciennenté dans
le poste et d'ancienneté d'échelon,
sont pris en compte.

Ce barème sera élaboré par chaque académie à partir de la note de service rectorale.
Afin d'en prendre connaissance, vous devrez vous adresser aux élus CAPA de l'académie où vous serez affecté, ou
muté après le mouvement inter-académique.

Barèmes  et  types  de  demandes
(Voir  dossier  central  "Mutation  2011",  p.  4)

La CGT Éduc’action reste attachée à ce que les barè-
mes soient cadrés nationalement. C’est une évidente
garantie d’égalité de traitement sur l’ensemble du ter-
ritoire. Pourtant, la note de service du mouvement 2011,
dans le cadre de la déconcentration de l’État, permet à
chaque recteur de créer sa propre note de service.
Ce type de fonctionnement, initié par Claude Allègre en
1998, permet de renforcer le pouvoir des recteurs et des
proviseurs.

� Barème  inter-aacadémique

Les  barèmes,  dont  vous  trouverez  le  détail  en  dernière  page  du  dossier  syndical  
(dossier  détachable  à  l'intérieur  de  ce  journal),  sont  liés  aux  types  de  demande.

� Barème  intra-aacadémique

Pour  un  meilleur  suivi  
de  votre  demande  de  mutation,  
envoyer  votre  dossier  syndical  :  

• format  papier  (encart  ci-jjoint),  aux  élus
académiques  (cf.  coordonnées  en  dernière

page) ;

• format  informatique,  aux  élus  natio-
naux  :  www.unsenmutations.cgt.fr

(

Î Barème incluant des situations particulières ou familiales

D - Situation individuelle
- Stagiaires 
- Vœu préférentiel 
- Retour de COM (Communauté d'Ou-
tre Mer)
- Originaires DOM/Mayotte
- Vœu unique sur la Corse
- Handicap
- Réintégration

Chacune de ces situations correspond
à un type de demande.
Exemple, le vœu préférentiel con-
cerne les agents qui demandent plu-
sieurs fois de suite la même académie
en premier vœu (incompatible avec les
demandes de rapprochement de con-
joint ou de mutation simultanée).

D-8 Demande au titre du handicap
Pour le mouvement 2011, la preuve de
dépôt de la demande sera encore
acceptée.

E - Situation familiale ou civile
1. Rapprochement de conjoints
2. Mutation simultanée
3. Résidence de l'enfant

E-1 Demande de rapprochement de
conjoints : pour faire ce type de
demande, il faut que le conjoint soit
dans une autre académie que celle où
l'agent exerce, qu'il travaille ou soit
inscrit à un Pôle Emploi ou en forma-
tion.
E-2 Demande de mutation simulta-
née : il faut que les deux agents
(conjoints ou non conjoints) soient
titulaires tous les deux dans le second-
degré, ou stagiaires tous les deux dans
le second degré.
La mutation simultanée entre un agent
titulaire et un agent stagiaire est tou-
jours possible mais seulement si ce
dernier est ex-titulaire d'un corps géré
par le service des personnels de l'en-
seignement scolaire de la DGRH.

Demande à caractère spécifique :
concerne les agents qui veulent un
poste spécifique (cf p. 24/25).
Classement des candidatures hors
barème en fonction de la situation
de chacun.

Î Barème de base
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Affectation  à  caractère  Prioritaire  
justifiant  une  Valorisation  (APV)

Cette année encore, et dès l'énoncé des principes généraux, le ministre
annonce qu'"il appartient aux recteurs de déterminer, au plus près de la

carte scolaire académique, … les affectations qui, par leur caractère prioritaire,
doivent être réalisées avec la plus grande efficacité (APV).
La priorité ainsi reconnue justifie, en contrepartie, une valorisation ultérieure
de la durée de ces affectations".
Le ministère entend promouvoir, par ce dispositif, "un renforcement de la sta-
bilité des équipes pédagogiques dans les établissements les moins demandés
par les candidats au mouvement ou qui sont fragilisés par un taux de rotation
élevé de leurs équipes pédagogiques".
Ce dispositif fait suite à d'autres qui stipulaient que la stabilisation pouvait être
de 3 ans, puis 4 ans, et maintenant 5 ans.

Nous pensons que pour attirer les personnels sur ces postes, la seule valo-
risation par une bonification au barème (certes non négligeable) n'est pas
la réponse adaptée.
Il faudrait, afin de rendre ces postes attractifs, au minimum, des points
d'indice supplémentaires, un allègement significatif des effectifs par
classe et des décharges de service (2 h pour les néo-titulaires).

Pour pouvoir en bénéficier, il faut
avoir été affecté sur un même

poste durant cinq ans au moins
"d'exercice effectif et continu".
Cette bonification est de :

• 300 pts pour 5 ans d'exercice au
moins , 
• 400 pts après 8 ans d'exercice.

L'exercice doit être effectif et continu
dans le même établissement au
moment de la demande.
Si le recteur décide en début d'année
scolaire, de déclasser un établisse-

ment, il est prévu une valorisation
transitoire qui n'est valable que pour
le mouvement de l'année en cours.

La bonification est alors proportion-
nelle à la durée d'exercice en APV. 
Cette bonification est aussi valable
pour un personnel touché par une
mesure de carte scolaire :

• 60 pts pour 1 an ;
• 120 pts pour 2 ans ;
• 180 pts pour 3 ans ; 
• 240 pts pour 4 ans ;
• 300 pts pour 5 ou 6 ans ;
• 350 pts pour 7 ans ;
• 400 pts pour 8 ans.

� Bonification  accordée
lors  du  mouvement

inter  2011

� Postes  APV :  

dommage  pour  ceux  qui
n’ont  pas  encore  muté  !

Les personnels qui avaient fait
le choix (ou qui y avaient été

contraints) d’enseigner dans des
zones difficiles, vont se sentir
floués lors du mouvement inter
2011.
En effet, suite à l’arrêté du Conseil
d’État du 26.01.06, le ministère a
été obligé de valoriser le rappro-
chement de conjoint. Il le fait dans
le barème de ce mouvement en
accordant 275 pts supplémentaires
dès la secondeannée de séparation
auxquels s'ajoutent les 150,2 pts de
rapprochement de conjoint. Ce qui
fait beaucoup plus que les 300 pts
pour avoir passé 5 ans en poste
APV !
Nous revendiquons donc plus que
jamais, au lieu d'une bonification
lors de mouvements futurs, une
véritable prise en compte des dif-
ficultés d'enseigner dans ces éta-
blissements avec des allégements
horaires significatifs, des classes
moins chargées et des bonifica-
tions indiciaires. 

Depuis l'année 2004/2005, un nouveau sigle est apparu dans l'Éduca-
tion nationale : APV ou Affectation à caractère Prioritaire justifiant
une Valorisation. Les APV regroupent en général, sous la même
appellation, des postes en ZEP, établissements relevant du plan de lutte
contre la violence, en zone sensibles, ruraux, isolés… 
Les recteurs décident, en début d'année scolaire, la liste des établisse-
ments et des postes pouvant être classés APV ; cependant la modifica-
tion de cette liste est une prérogative ministérielle.

� Calcul  
de  la  bonification

• Non prises en compte : les pério-
des de congé de longue durée, de
position de non activité, de service
national et de congé parental ;

• Prises en compte (Nouveauté
2011) : les périodes de congé de
longue maladie, de formation
professionnelle et de mobilité .
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Î Trois types de demandes... 
En fonction des situations, les candidats ont le choix entre trois procédures différentes sans panachage et
non cumulables : le rapprochement de conjoints, la mutation simultanée, la résidence de l'enfant.

Sont considérés comme conjoints : les personnes mariées, les personnes ayant établi un PACS, les personnes ayant un enfant 
né et reconnu par les deux parents.
Dans le cadre du PACS, la déclaration d'imposition commune est obligatoire.

Les demandes de rapprochement de con-
joints ne sont recevables que sur la base de

situations établies au 1er septembre 2010.
Néanmoins, la situation de séparation justifiant
la demande de rapprochement de conjoints peut
intervenir après cette date, mais au plus tard au
1er septembre 2011 sous réserve de fournir les
pièces justificatives aux dates fixées par les rec-
teurs pour le retour des confirmations des
demandes.

Dans le cas particulier de deux agents des corps
de personnels d'enseignement, d'éducation ou
d'orientation du second degré, sont considérés
comme relevant du rapprochement de
conjoints, les personnels affectés ou non à titre
définitif, n'exerçant pas dans la même acadé-
mie que leur conjoint, ainsi que les stagiaires
sollicitant une première affectation dans l'aca-
démie de résidence professionnelle de leur
conjoint.

Aucun rapprochement de conjoints n'est possi-
ble vers la résidence d'un fonctionnaire sta-
giaire, sauf si celui-ci est assuré d'être maintenu
dans son académie de stage (stagiaire du
second degré ex-titulaire d'un corps enseignant,
d'éducation et d'orientation, professeur des éco-
les stagiaire).
Dans les autres cas, le conjoint doit exercer une
activité professionnelle ou être inscrit comme
demandeur d'emploi auprès du Pôle Emploi,
après cessation d'une activité professionnelle.

En cas d'inscription auprès du Pôle Emploi, le
rapprochement pourra porter sur la résidence
privée sous réserve qu'elle soit compatible avec
l'ancienne résidence professionnelle.

  Pièces justificatives :
• Photocopie du livret de famille ou extrait
d'acte de naissance de l'enfant ;
• les certificats de grossesse, délivrés au plus
tard le 1er janvier 2011, sont recevables à l'ap-
pui d'une demande de rapprochement de
conjoints. Pour bénéficier de cette disposition,
l'agent pacsé ou l'agent non marié doit joindre
une attestation de reconnaissance anticipée
avant le 1er janvier 2011 ;
• attestation du tribunal d'instance établissant
l'engagement dans les liens d'un pacte civil de
solidarité ou extrait d'acte de naissance portant
l'identité du partenaire et le lieu d'enregistre-
ment du PACS et obligatoirement :

- pour les PACS établis avant le 1er janvier
2010, l'avis d'imposition commune de l'an-
née 2010 ; 
- pour les PACS établis entre le 1er janvier et
le 1er septembre 2010, une déclaration sur
l'honneur d'engagement à se soumettre à
l'obligation d'imposition commune signée
par les deux partenaires.

• attestation de la résidence professionnelle et
de l'activité professionnelle du conjoint (CDI,
CDD sur la base des bulletins de salaire ou des
chèques emploi service, …), sauf si celui-ci est
agent du ministère de l'Éducation nationale. En
cas de chômage, il convient en plus de fournir
une attestation récente d'inscription au Pôle
Emploi et de joindre une attestation de la der-
nière activité professionnelle, ces deux élé-
ments servant à vérifier l'ancienne activité pro-
fessionnelle du conjoint ; 
• pour les formations professionnelles, joindre
une copie du contrat précisant la date de début
de la formation ainsi que sa durée, et les bul-
letins de salaire correspondant. La procédure
est identique en présence d'un contrat d'ATER,
de moniteur ou de doctorant contractuel ;
• pour les demandes de rapprochement de
conjoints portant sur la résidence privée, toute
pièce utile s'y rattachant (facture EDF,  quit-
tance de loyer, copie du bail…).

Î La  mutation  simultanée

Sont considérés comme relevant de la procédure de mutation simultanée les personnels d'en-
seignement, d'éducation ou d'orientation du second degré dont l'affectation souhaitée est

subordonnée à la mutation conjointe d'un autre agent appartenant à l'un de ces corps dans la
même académie. Les vœux doivent être identiques et formulés dans le même ordre. Seuls,
peuvent bénéficier de ces dispositions deux agents titulaires ou deux agents stagiaires, ou un
agent titulaire et un agent stagiaire mais seulement si ce dernier est ex titulaire d'un corps géré
par le service des personnels de l'enseignement scolaire de la DGRH.
Dans le cas d'agents conjoints, une demande de rapprochement de conjoints est incompati-
ble avec une mutation simultanée.

Î Le  rapprochement  de  conjointsÎ La  résidence  
de  l'enfant

Les demandes formulées à ce titre ten-
dent à faciliter :

• l'alternance de résidence de l'enfant au
domicile de chacun de ses parents (garde
alternée) ;
• les droits de visite et d'hébergement du
parent dont la résidence de l'enfant n'est
pas fixée à son domicile.

Les situations prises en compte doivent être
justifiées pour les enfants de moins de
18 ans au 1er septembre 2011 .
Par ailleurs, la situation des personnes iso-
lées (veuves, célibataires…) ayant à charge
un ou des enfants de moins de 18 ans au
1er septembre 2011 sera prise en compte
dans les mêmes conditions sous réserve  que
la demande soit motivée par l'amélioration
des conditions de vie de l'enfant (facilité de
garde, proximité de la famille…).

  Pièces justificatives :
• Photocopie du livret de famille ou de l'ex-
trait d'acte de naissance ou de toute pièce
officielle attestant de l'autorité parentale
unique ;
• justificatifs et décisions de justice concer-
nant la résidence de l'enfant, les modalités
d'exercice du droit de visite ou d'organisa-
tion de l'hébergement (cas de la garde alter-
née ou conjointe) ;
• toute pièce attestant que la demande de
mutation améliorera les conditions de vie de
l'enfant (proximité de la famille, facilité de
garde,...), (cas des personnes isolées).
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� Le  rapprochement  de  conjoints
• 150,2 points sont accordés pour l'académie de résidence professionnelle du
conjoint et les académies limitrophes. 
• Les candidats doivent impérativement formuler en premier vœu l'académie cor-
respondant à la résidence professionnelle de leur conjoint. 
• Le rapprochement de conjoints peut porter sur la résidence privée dans la mesure
où cette dernière est compatible avec la résidence professionnelle. 
• Cette compatibilité est appréciée par les gestionnaires académiques au vu notam-
ment des pièces fournies à l'appui du dossier.
• 100 points sont attribués, par enfant à charge de moins de 20 ans, au 1er septem-
bre 2011.
• Les bonifications pour années de séparation sont les suivantes :

Nbre d'année(s) de séparation 1 an 2 ans 3 ans et plus

Bonification 50 pts 275 pts 400 pts

� La  mutation
simultanée

Une bonification forfaitaire de
80 points est accordée sur le vœu

"académie" correspondant au départe-
ment saisi sur SIAM I-Prof et les aca-
démies limitrophes, mais seulement
pour les agents conjoints titulaires
ou les agents conjoints stagiaires. 

Nota :
La mutation simultanée entre deux
agents titulaires ou deux agents sta-
giaires non conjoints, est toujours
possible mais ne donne plus droit à
bonification.

� La  résidence  
de  l'enfant

Une bonification de 120 points est
accordée sur le 1er voeu et les aca-

démies limitrophes. 
Le 1er voeu doit impérativement corres-
pondre à l'académie dans laquelle se
situe la résidence de l'enfant ou, pour
les personnes isolées, à l'académie
susceptible d'améliorer les conditions
de vie de l'enfant.

Pour chaque année de séparation, la situation de séparation doit couvrir au moins
une période de six mois par année scolaire considérée. Toutefois, les agents

qui ont participé au mouvement 2010, et  qui renouvellent leur demande, ne jus-
tifient leur situation que pour la seule année de séparation 2010/2011. Ils conser-
vent le bénéfice des années validées lors du mouvement précédent.

ÎNouveautés 2011 : 
• pour les fonctionnaires stagiaires ex titulaires d'un corps relevant de la DGRH,
le calcul des années de séparation intègre l'année de stage ainsi que les années de
séparation antérieures ;
• les fonctionnaires stagiaires ex enseignants contractuels du 2nd degré de l'Édu-
cation nationale, ex CPE contractuels, ex COP contractuels, ex maîtres auxiliai-
res garantis d'emploi ou ex MI-SE lauréats du concours de CPE, et les ex AED
qui justifient de services en cette qualité dont la durée, traduite en équivalent temps
plein, est égale à une année scolaire au cours des deux années scolaires précédant
le stage, peuvent prétendre à la prise en compte d'une année de séparation au titre
de leur(s) année(s) de stage.
En cas de renouvellement ou de prolongation de stage, les années de stage
sont comptabilisées pour une seule année.
Les départements 75, 92, 93 et 94 forment une même entité à l'intérieur de laquelle
aucune année de séparation n'est comptabilisée.
Ne sont pas considérées comme des périodes de séparation :
• les périodes de disponibilité ;
• les périodes de position de non activité ;
• les périodes de congé parental ;
• les congés de longue durée et de longue maladie ;
• le congé pour formation professionnelle ;
• les années pendant lesquelles le conjoint est inscrit comme demandeur d'emploi
ou effectue son service national ;
• les années pendant lesquelles l'enseignant n'est pas titulaire d'un poste dans l'en-
seignement du second degré public ou dans l'enseignement supérieur.
Ces situations sont suspensives mais non interruptives du décompte des années
de séparation.
* Chaque année de séparation doit être justifiée.

Î Les différents barèmes

Prise  en  compte  des  années  de  séparation  *



Complexité de la procédure,
diversité des situations, impor-

tance de cette première affectation...
autant de raisons de prendre
contact avec les élus paritaires aca-
démiques et nationaux de la CGT
Éduc 'action. 
Les élus CGT du personnel connais-
sent le fonctionnement des Com-
missions Administratives Paritaires
dans lesquelles sont prises des
décisions essentielles pour votre
carrière. En articulant une bonne
connaissance des dossiers indivi-
duels, la défense des revendications
collectives et la conquête de nou-
veaux droits pour les personnels de
l'Éducation, nous pouvons, ensem-
ble, construire un système éducatif
à la mesure de nos exigences !
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Stagiaires  :  un  nouveau  barème...

Î Pour le mouvement inter-académique
Vous pouvez formuler jusqu'à 31 vœux par ordre de préférence (les 30 aca-
démies plus Mayotte). Vous devez impérativement obtenir une affectation à la
fin des opérations du mouvement.

Procédure d'extension des vœux 
Si aucun de vos vœux n'est satisfait, votre demande est traitée selon la procé-
dure dite "d'extension des vœux", en examinant les académies selon un ordre
défini par l'administration (tables d'extension au BO et sur SIAM).
Nous vous conseillons donc de procéder vous-même au classement d'un
nombre suffisant d'académies dans vos voeux pour éviter cette procédure.
L'extension s'effectue toujours à partir de votre premier vœu et avec le
barème le moins élevé attaché à l'un des vœux.

Î Pour le mouvement intra-académique
Vous pouvez formuler des vœux sur des établissements précis, une ou plusieurs
communes, un ou plusieurs groupements ordonnés de communes, un ou plusieurs
départements, ou des zones de remplacement (commune, département, académie)
selon des règles variables d'une académie à l'autre.

Stagiaires du second degré, vous devez IMPÉRATIVEMENT participer aux mouvements inter-académique et
intra-académique ou pour un poste spécifique (cf. p. 24/25) pour obtenir une affectation sur poste fixe ou
en zone de remplacement dans une académie.

� Vœux  inter  et  intra

� Bonifications  particulières

y 0,1 point lorsqu'ils formulent en
1er voeu leur académie de stage. Cette
bonification n'est pas prise en compte
en cas d'extension.
y 100 points sur tous leurs voeux pour
les fonctionnaires stagiaires, ex ensei-
gnants contractuels du 2nd degré de
l'Éducation nationale, ex CPE
contractuels, ex COP contractuels,
ex MA garantis d'emploi ou pour les
seuls lauréats d'un  concours de CPE
les ex MI-SE et les ex AED.
Ils doivent justifier de services en cette
qualité dont la durée, traduite en équi-
valent temps plein, est égale à une
année scolaire au cours des deux
années  scolaires précédant le stage.
Bonification forfaitaire quel que soit le
nombre d'années de stage.

y Tous les autres fonctionnaires sta-
giaires, ainsi que les personnels sta-
giaires dans un IUFM ou un centre de
formation des conseillers d'orientation
psychologues en 2008/2009 ou en
2009/2010, se voient attribuer à leur
demande, pour une seule année et au
cours d'une période de trois ans, une
bonification de 50 points sur leur
1er voeu ; à l'inter (et à l'intra si le rec-
teur a retenu cet élément dans son
barème académique).
Un ex stagiaire 2008/2009 ou 2009/
2010 qui ne participe pas au mouve-
ment inter-académique peut utiliser
cette bonification pour le mouvement
intra, sous réserve qu'il n'en ait pas
bénéficié précédemment.

ÎBonification pour rapprochement
de conjoints (voir p. 17 + l'encadré
"Nouveautés 2011").

Î Stagiaires titulaires d'un autre
corps que l'Éducation
Une bonification de 1 000 points est
accordée pour l'académie correspon-
dant à l'ancienne affectation.

Î Stagiaires relevant de la loi du
11 février 2005 sur le handicap ou
pour leur enfant handicapé ou
malade.
Une période de mutation est prévue
dans la mesure du bon fonctionnement
du service.

Î Stagiaires, lauréats de concours
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Titulaire  sur  Zone  de  remplacement  (TZR)

� De  quoi  s'agit-iil  ?
Etre TZR, c'est être titulaire enseignant
du second degré, personnel d'éducation
et d'orientation chargé d'assurer le rem-
placement d'agents momentanément
absents ou d'occuper un poste provisoi-
rement vacant dans un cadre académi-
que et conformément à sa qualification.
D'autres se voient bien souvent proposer
des affectations hors de leur discipline
de recrutement, sur des zones de rempla-
cement considérablement élargies.

Le TZR est affecté à titre définitif sur
une zone de remplacement.
L'établissement auquel il est rattaché est
considéré comme sa résidence adminis-
trative. Il reçoit des arrêtés de mission
lorsqu'il effectue des remplacements
dans d'autres établissements de sa zone
ou d'une zone limitrophe.

Le TZR effectue le service horaire de
l'agent remplacé. Si ce service est supé-
rieur à celui défini par son statut, il per-
çoit des heures supplémentaires. Dans le
cas contraire, un complément de service
ou des activités pédagogiques, confor-
mément à sa qualification, peuvent lui
être demandés dans le même établisse-
ment. Enfin, si aucune suppléance n'est
à assurer, le principal ou le proviseur de
l'établissement de rattachement doit
définir le service du TZR et lui confier
des activités pédagogiques qui respec-
tent son statut et sa qualification.

� Quelles  indemnités  ?
Enseignant titulaire, le TZR peut préten-
dre, comme ses collègues en poste fixe,
à certaines indemnités telles que l'in-
demnité de suivi et d'orientation des élè-
ves, l'indemnité de professeur principal,
l'indemnité de sujétion spéciale zone
d'éducation prioritaire.
De plus, comme il est également ensei-
gnant remplaçant, le TZR a droit à l'in-
demnité de sujétion spéciale (ISSR)
pour tout remplacement effectué hors de
son établissement de rattachement pour
une durée inférieure à une année sco-
laire, et à la nouvelle bonification indi-
ciaire pour tout remplacement en zone
sensible.

En outre, s'il effectue des remplacements
dans deux communes non limitrophes
pour les certifiés, agrégés ou dans deux
communes limitrophes pour les PLP, le
rectorat lui rembourse ses frais de dépla-
cement selon certaines modalités (non
cumulable avec l'ISSR).

� Quel  avenir  ?
Les affectations en zone de remplace-
ment depuis 2004/2005 n'ouvraient
plus droit à bonifications pour les
mutations.

Cette mesure accompagne la nouvelle
stratégie du ministère en matière de rem-
placement.
En effet, considérant que les statuts -et
donc les droits- des titulaires sont trop
contraignants, il a décidé de recourir à
des personnels contractuels ou surtout
vacataires pour occuper ces postes.
L'emploi de personnels précaires lui per-
met, par ailleurs, de réaliser des écono-
mies puisque les non-titulaires perçoi-
vent des rémunérations généralement
bien inférieures à celles des titulaires.
Cette politique est déjà mise en oeuvre
puisque de nombreux TZR ont été affec-
tés à l'année sur des postes restés
vacants.

Nous  dénonçons  cette
politique  scandaleuse  qui

remet  en  cause  purement  et
simplement  la  fonction  des

titulaires  remplaçants.

La CGT Éduc'action se prononce pour que toutes les absences de petite ou de
longue durée soient compensées. D'où notre revendication de création d'em-

plois de titulaires-remplaçants, à partir de besoins identifiés antérieurement par
académie et par discipline, dans des établissements de rattachement parfaitement
identifiés. C'est à partir de ces "supports d'emplois" que ces personnels doivent
être nommés.
Ces affectations doivent être faites à titre définitif et ne doivent être remises en
cause que lors de la suppression du poste ou de la demande de mutation volon-
taire de l'intéressé. 
La CGT Éduc'action revendique la consultation systématique des Comités Tech-
niques Paritaires et des Commissions Administratives Paritaires Académiques, res-
pectivement pour la détermination des zones de remplacement et pour les propo-
sitions d'affectation et de remplacement faites aux intéressés, conformément à la
qualification des personnels.
La CGT Éduc'action agit pour obtenir un texte garantissant aux titulaires
remplaçants des conditions de travail et de carrière améliorées et un régime
indemnitaire décent lié à la fonction.

TZR demandant 
un poste fixe bonifié

Pour remplacer la perte des 20
points/an alloués jusqu'en 2004

aux TZR, le ministère a mis en
place, depuis l'année 2006/2007, la
disposition suivante : tout TZR qui
demande un poste fixe bonifié (par
un barème académique) se voit, au
bout de 5 ans dans ce poste, accor-
der une bonification de 100 points
pour le mouvement inter-académi-
que (cette bonification n'est pas
cumulable avec les points APV). 
Il faut donc faire maintenant au
moins 6 ans dans une académie que
l'on n'a pas choisie pour accumuler
les points qui, auparavant, étaient
graduellement augmentés année par
année !

Nouveauté 2011 :
À partir de cette année, les TZR sta-
bilisés sur un poste bonifié en
2006/2007 ont droit à 100 points au
mouvement inter.

Les  revendications  à  défendre
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Demandes de mutation uniquement par internet via I-Prof.
Ouverture du serveur : du 18 novembre au 7 décembre 2010
(12 h).

• 10 décembre 2010 au plus tard : envoi des confirmations de
demande de changement de département dans la boîte mail I-Prof
du candidat.
• 17 décembre 2010 au plus tard : retour des confirmations de
demande de changement de département et des pièces justifica-
tives dans les inspections académiques.
• 4 février 2011 : 

. contrôles et mises à jour des listes départementales de candi-
datures,
. vérification des vœux et barèmes,
. examen des demandes de bonification exceptionnelle au titre du
handicap.

• 8 février 2011 : date limite d'enregistrement des demandes tar-
dives pour rapprochement de conjoints et des demandes d'annu-
lation ou de modification de candidature.
• À partir du 9 février 2011 : au ministère de l'Éducation nationale :

. traitement des mutations,
• À partir du 14 mars 2011 : diffusion individuelle des résultats
aux candidats à la mutation.
ÎPersonnels participant au mouvement interdépartemental
• Seuls les titulaires souhaitant changer de département y parti-
cipent.
• Les stagiaires ne sont pas autorisés à participer (au contraire,
la CGT Éduc'action revendique ce droit pour tous les PE sta-
giaires).
• Le barème interdépartemental est défini nationalement.
• Chaque candidat peut demander jusqu'à six départements dif-
férents, classés par ordre préférentiel de 1 à 6.

Mouvement complémentaire de la 1ère phase 
(par courrier) :

• Après réception des résultats du mouvement interdépartemen-
tal, un mouvement complémentaire peut être organisé.
• Cette phase d'ajustement permet de résoudre les situations par-
ticulières : rapprochement de conjoints ; situations des person-
nels enseignants atteints d'un handicap ou d'un conjoint ou d'un
enfant handicapé ou gravement malade ; personnels dont la muta-
tion serait annulée.
• Les demandes d'exeat et d'ineat se font sur papier libre, accom-
pagnées des pièces justificatives.
• Ces deux courriers sont envoyés à l'IA du département d'origine :

. la demande d'exeat, adressée à son inspecteur d'académie

. la demande d'ineat, adressée à l'inspecteur d'académie du
département d'accueil.

Circulaire départementale fondée sur les orientations
nationales.

• La liste des postes vacants doit être publiée sur le site dépar-
temental.
• Chaque participant au mouvement saisira ses voeux sur
SIAM : la durée d'ouverture du serveur est fixée par la note
de service départementale.
• Les affectations se font en fonction d'un barème départemen-
tal, mais certains postes spécifiques sont hors barème (classes
spécialisées...).
• L'enseignant peut demander une école ou un voeu géographi-
que (secteur, commune, regroupement de communes ou dépar-
tement).

ÎPersonnels participant OBLIGATOIREMENT au mouvement
départemental
• Les enseignants qui, suite au mouvement interdépartemen-
tal, ont été nommés dans le département.
• Les fonctionnaires stagiaires nommés au 1er septembre 2010.
• Les enseignants dont le poste à titre définitif a fait l'objet d'une
mesure de carte scolaire (ils doivent être prévenus par l'IA).
• Les enseignants affectés à titre provisoire durant l'année pré-
cédente.
• Les enseignants qui souhaitent une réintégration après déta-
chement, disponibilité, congé parental ou congé longue durée.

ÎPersonnels participant ÉVENTUELLEMENT
• Les instituteurs et professeurs des écoles souhaitant changer
d'affectation au sein de leur département.

� 2e phase  :  DÉPARTEMENTALEDÉPARTEMENTALE

1er degré

� Ce  mouvement  se  déroule  en  deux  phases  :

Ý Þ
� 1ère phase  :  INTERDÉPARTEMENTALEINTERDÉPARTEMENTALE

Cette année encore... il n'y a pas de modifica-
tions importantes par rapport à l'an dernier.

Mais la multiplication des possibilités d'affecta-
tion hors barème et le suivi personnalisé des can-
didats aboutissent à soustraire, de fait, les muta-
tions à tout contrôle des élus du personnel dans
les commissions paritaires et constituent une
atteinte au paritarisme.
On s'éloigne de plus en plus de l'égalité de trai-
tement entre les personnels revendiquée par la
CGT Éduc'action. 

ÎÎ La note de service a été publiée au BO spécial n° 10 du 4 novembre 2010.

Þ



Vous devez déposer un dossier
médical auprès du médecin

conseiller technique du recteur de
l'académie de départ avant le
10 décembre 2010 (auprès de l'Admi-
nistration centrale - 72 rue Regnault -
75243 Paris cedex 13, pour les person-
nels gérés hors académie et ceux
affectés à Mayotte ou en Nouvelle
Calédonie).
Les recteurs transmettent les dossiers
retenus au bureau de la DGRH B2-2
du ministère après la tenue des grou-
pes de travail académiques.

Il est donc impératif pour votre
défense individuelle de fournir un
double du dossier envoyé au rectorat à
nos camarades CGT élus paritaires
académiques.

Le dossier doit contenir :
• la pièce attestant que l'agent ou son
conjoint rentre dans le champ du
bénéfice de l'obligation d'emploi.
Pour cela, l'agent doit entrepren-
dre les démarches auprès des mai-
sons départementales des handica-
pés afin d'obtenir la reconnais-
sance de la qualité de travailleur
handicapé (RQTH) pour lui, son
conjoint ou son enfant,
• tout justificatif attestant que la
mutation sollicitée améliorera les
conditions de vie de la personne
handicapée,
• s'agissant d'un enfant non reconnu
handicapé mais souffrant d'une mala-
die grave, toutes les pièces concer-
nant le suivi médical, notamment en
milieu hospitalier spécialisé.
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L'article 2 de la loi du 
11 février 2005 portant
sur l'égalité des droits et
des chances, la partici-
pation et la citoyenneté
des personnes handica-
pées définit le handicap
comme " toute limitation
d'activité ou restriction 
de participation à la vie
en société subie par une
personne dans son envi-
ronnement, par une 
personne en raison
d'une altération substan-
tielle, durable ou défini-
tive d'une ou plusieurs
fonctions physiques, 
sensorielles, mentales
cognitives ou psychiques,
d'un polyhandicap ou
d'un trouble de santé
invalidant".

� Déroulement  de  la  procédure

Elle concerne les personnels titulaires, néo-titulaires (stagiaires
2010/2011), leur conjoint bénéficiaire de l'obligation d'emploi, ainsi
que la situation d'un enfant reconnu handicapé ou malade.

Situation sociale
grave

L 'administration ne
prendra pas en compte
les situations sociales.

Toutefois, si vous 
rencontrez des 

problèmes importants,
faites-nous en part, 

nous défendrons votre
dossier lors des CAP.

Important...

Pour les aider dans leur démarche, les person-
nels concernés peuvent s'adresser au DRH et

aux "correspondants handicap" dans les acadé-
mies.
Pour le mouvement 2011, la preuve du dépôt de la demande
auprès de la Maison Départementale du Handicap (MDH) sera
encore acceptée.
L'avis du médecin conseiller technique sera communiqué au rec-
teur qui attribuera la bonification de 1 000 pts dans le cadre des
groupes de travail académiques de vérification des vœux et barè-
mes.
S'agissant des personnels détachés ou affectés en Communauté
d'Outre Mer (COM), le DGRH du ministère attribuera la boni-
fication.
Les priorités de mutation seront réalisées si cela est compatible
avec le bon fonctionnement du service et dans la limite des capa-
cités d'accueil des académies demandées.
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Départements,  Collectivités  et    Pays  d'Outre-MMer  
(DOM,  COM,  POM  -  2nd degré  uniquement)

Important : seules les affectations en COM et POM garantissent le retour dans son académie
d'origine à l'issue du séjour.

� Pour  les  DOM
(académies de Guadeloupe,

Guyane, Martinique, La Réunion)

Les candidats doivent participer au
mouvement inter-académique, comme

pour n'importe quelle autre académie.
1 000 pts de bonification sont attribués
pour les agents originaires ou dont le
conjoint ou les ascendants directs (père
ou mère) sont originaires du DOM
demandé, sous réserve de justification.

Attention  :  pour  obtenir  le  rem-
boursement  des  frais  de  change-
ment  de  résidence,  il  faut  justi-
fier  de  quatre  années  de  service
dans  le  poste  précédent.
L'indemnité  est  forfaitaire.
Décret  89-2271  du  12.04.1989

� Pour  MAYOTTE

La participation au mouvement
inter-académique est désormais

indispensable, sauf pour les COP et les
CPE (pour eux, voir BO du 4.11.2010).
La durée de l'affectation est limitée à
deux ans avec possibilité d'un seul
renouvellement d'une même durée.
Un certificat médical délivré par un
médecin agréé devra être fourni avant
le départ.
Les enseignants pouvant justifier de
centres d'intérêts moraux et matériels
(CIMM) et exprimant Mayotte, en vœu
de rang 1, se verront attribuer une boni-
fication de 600 pts.
(Pour les COP et les CPE, même procé-
dure que pour St Pierre et Miquelon). 
Consulter les sites :

www.ac-mayotte.fr
www.cgtmayotte.info (notre section).

Pour les rémunérations, consulter le
décret n° 78-1159 du 12.12.1978.

� Pour  ST PIERRE  
et  MIQUELON

La demande de candidature est à dépo-
ser par voie électronique sur le site

SIAT du ministère du 2 au 16 décembre
2010 (www.education.gouv.fr).
La saisie des candidatures a lieu juste
après. La limitation de la durée de l'affec-
tation ne s'applique pas à Saint Pierre et
Miquelon.
Résultats des affectations : fin mars 2011.
Voir BO spécial du 4.11.2010.

� Mise  à  disposition
de  la  POLYNÉSIE

FRANÇAISE
Note de service parue 

au BO spécial du 4.11.2010

Les candidatures se font par voie
électronique uniquement, sur le

site SIAT du ministère, du 10 au 25
novembre 2010.
Le dossier est ensuite imprimé et
transmis au supérieur hiérarchique
avant le 3 décembre. 
Il est ensuite envoyé directement au
ministère de l'Éducation, de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche de la
Polynésie Française (délais postaux :
huit jours) : BP 20673 - 98713 Papeete
Polynésie Française.
C'est le ministère de l'Éducation
polynésien
qui choisit
les person-
nels après
consultation
des instances
paritaires
locales.
N'oubliez
pas de nous
transmettre
vos dossiers
que nous
communi-
querons à la
section CGT de Polynésie.
Les candidats retenus seront infor-
més début mars 2011.
La mise à disposition de la Polynésie
Française est limitée à deux ans avec
possibilité d'un seul renouvellement.
Pour plus de renseignements, vous
pouvez consulter le site www.des.pf et
le Décret 98-844 du 22.09.1998 sur la
prise en charge des frais de change-
ment de résidence.

ÀÀ noternoter :  les  personnels
ayant  déjà  exercé  leurs
fonctions  dans  une  Collec-
tivité  d'Outre  Mer,  ne  peu-
vent  déposer  une  nouvelle
candidature  qu'à  l'issue
d'une  affectation  d'une
durée  minimale  de  deux
ans  hors  de  ces  collectivités.

� Pour  la  NOUVELLE
CALÉDONIE

L'année scolaire commence fin
février et se termine mi-décem-

bre. 
Pour la rentrée 2012, changement
probable sur le modèle polynésien
suite au processus d'autonomie
(Voir BO en mai 2011).

Pour l'indemnité d'éloignement
et pour les frais de déplacement

en COM et Mayotte, 
voir les décrets n° 96-1028 

du 27.11.96 et n° 98-843 
du 22.09.98 consultables sur le

site www.legifrance.gouv.fr

� Pour  WALLIS  
et  FUTUNA

L'année scolaire commence fin
février et se termine mi-décem-

bre.
• Pour la rentrée 2011, le mouvement
est déjà réalisé. (Voir BO du 20.05.2010).
• Pour la rentrée 2012, faites connaître
votre candidature aux élus CGT qui par-
ticipent à la CAPN (voir BO début mai
2011 précisant barème et  conditions).
Les candidatures sont à déposer par
voie électronique sur le site SIAT du
ministère (www.education.gouv.fr),
rubrique personnels, concours et car-
rières.
La durée d'affectation est limitée à deux
ans renouvelables une fois.



PEF 109 -  nov. 2010 23

1er ou  2nd degré  :  enseigner  à  l’étranger...

Autres  possibilités
• Échange de professeurs avec la Louisiane (cf. programme CODOFIL
: www.frenchimmersionusa.org). 
Candidatures entre novembre et janvier.
• Coopération à l'étranger (cf. BO du 23.07.09) ou emplois dans un ser-
vice ou établissement relevant du ministère des Affaires Étrangères.
• Échange, poste pour poste, entre professeurs de langues avec l'Al-
lemagne, l'Espagne, les Etats-Unis, l'Irlande, le Royaume Uni (cf. BO
du 10.12.09).
• Échange, poste pour poste, avec le Québec entre enseignants du pre-
mier degré.
• Détachement dans un établissement scolaire ou universitaire à l'étran-
ger (contactez-nous pour plus d'informations).
• Programme Jules Verne (cf circulaire 2010-007 du 28.01.2010).

M
ou

v
em

en
t  

2
0

1
1

M
ou

v
em

en
t  

2
0

1
1

� Agence  pour  l’Enseignement  Français  
à  l’Étranger  (AEFE)  (présente  dans  135  pays)

Les emplois proposés concernent les personnels enseignants, 1er degré
et certifiés, de direction, d'éducation et d'orientation.
Trois types de contrats sont possibles :
ÎLes contrats "expatriés", plus avanta-
geux, sont de plus en plus réservés aux
postes d'encadrement ou de formateurs et
sont peu nombreux.
ÎLes contrats "résidents" : les person-
nels peuvent candidater de France mais la
priorité est donnée aux personnels qui
vivent sur place ou qui suivent leur
conjoint. Les autres doivent demander à
être en disponibilité 3 mois pendant les-
quels ils seront recrutés localement avant
d'être pris en charge par l' AEFE. Les pos-
tes sont publiés mi-janvier et les person-
nels sont recrutés sur proposition du chef
d'établissement après avoir recueilli l'avis
d'une éventuelle CAP locale en mars.
Après recrutement, l’enseignant est déta-
ché par le ministère.
Nouveau : plus de recrutement de rési-
dents aux États Unis.
Les contrats d’"expatriés" et de "rési-
dents" sont réservés aux personnels titu-
laires, pour une durée en général de trois
ans, renouvelable une fois. 
Ils sont rémunérés par l’AEFE.
ÎLe recruté "local" est employé direc-
tement par l’établissement avec lequel il
signe un contrat de droit local. Ce type de
contrat est accessible à tous, titulaires ou
non, français ou non.
Ces différents types de contrats entraînent
une grande disparité dans l’échelle des
rémunérations pour des postes parfois
identiques et les critères de recrutement
sont parfois opaques. 

Dossiers de candidature 
"expatriés" pour 2011

sur le site www.aefe.fr

La procédure est close pour 2011. 
Pour 2012, surveiller le BO début

septembre 2011. Le dossier doit com-
porter, entre autres, une lettre de moti-
vation, un curriculum vitae, le dernier
rapport d’inspection. Il doit être remis
avant fin septembre 2011. (voir BO du
02.09.2010 pour en savoir plus).

Pour les résidents
Les candidatures doivent être remises
directement auprès de l’établissement
sollicité fin février 2011.
Consulter la liste des postes sur le site de
l'AEFE début janvier ou faire une can-
didature spontanée auprès de l'établisse-
ment voulu à tout moment (possible par
mail).

Du rêve à la réalité...
Les établissements français à l'étranger fonc-
tionnent comme des établissements privés
avec ce que cela suppose de flexibilité et
d'obligations diverses. 
Pour les contrats de résidents au départ de
France : ceux-ci doivent prendre en charge
leurs frais de transport et d'installation, sans
compter les éventuels frais de scolarité de
leurs enfants. Les difficultés financières peu-
vent alors s'accumuler et l'Eldorado tant rêvé
se transforme en cauchemar ! 
L'activité syndicale est encore plus justifiée
pour dénoncer, en particulier, les contrats
locaux avec un salaire au rabais. 

� Mission  Laïque
Française (MLF)  

et  
Office  Scolaire  
Universitaire  

International  (OSUI)
(83  établissements)

La MLF est une association qui gère
directement des établissements français

ou des écoles d’entreprises françaises à
l’étranger (contrats d’un an renouvelable).
Elle procède au recrutement de
titulaires ayant au minimum 3 ans de
services effectifs :

• enseignants des 1er et 2nd degrés (certi-
fiés et PLP d’enseignement général), 
• personnels de direction et d’édu-
cation.

Les dossiers de candidature doivent
être téléchargés ou saisis en ligne sur
le site www.mlfmonde.org :

• du 13.09.2010 au 22.12.2010 (pour
les enseignants),
• du 13.09.2010 au 05.11.2010 (pour
les personnels d'éducation et de
direction) 

La liste des postes vacants est dis-
ponible sur le site à partir de novembre
2010. Résultats en mars 2011.

NB : Des contraintes budgétaires
imposent parfois d’écarter les candi-
dats en fin de carrière.

( Il faut impérativement se renseigner, au préalable, sur les conditions
financières de ces contrats et sur le niveau de vie du pays où l’on postule.

Pour faire acte de candidature, 
les titulaires ou stagiaires doivent :

• Écrire au Ministère de l’Éducation nationale
Sous Direction de la vie de l’enseignement scolaire 
et des établissements
Mission Outre Mer – Andorre
DGESCO – MOM 
110, rue de Grenelle - 75357 Paris Cedex 07 
• Préciser leur grade, situation administrative et adresse person-
nelle. Les postes obtenus sont sans limite de durée.
ÎDate limite de réception des lettres de demande de dossiers de
candidature : 14 décembre 2010 (cf. BO du 07.10.2010).

...  ou  en  Andorre
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Personnels  candidats  

Titulaires ou stagiaires, vous pouvez demander une affectation ou une mutation sur un poste spécifique
pour la rentrée 2011. 
ÎOuverture du serveur : du 18 novembre au 7 décembre 2010.

Vous pouvez participer au mou-
vement spécifique et/ou au

mouvement inter-académique.
Cependant, le mouvement spécifi-
que, qui est un mouvement à part
entière, a lieu avant le mouvement
inter-académique. En cas de plura-
lité de demandes, l'affectation sur
le poste spécifique est prioritaire.
Les affectations sur postes spécifi-
ques sont prononcées au vu des dos-
siers personnels constitués par les
candidats.

Les candidats doivent :

•Saisir leurs voeux via I-Prof com-
portant jusqu'à 15 voeux maximum
en fonction des postes publiés mais
aussi des voeux géographiques (aca-
démie, départements, communes)
en cas de postes libérés au cours du
mouvement spécifique.
• Mettre à jour leur CV en remplis-
sant toutes les rubriques, notamment
celles qui concernent les qualifica-
tions, les compétences et les activi-
tés professionnelles.
(Attention ce CV sera consulté par
les chefs d'établissement actuel et
d'accueil, l'inspection et les recteurs
chargés de mettre un avis ainsi que
par l'Inspection générale et l'admi-
nistration centrale qui sélectionnent
les candidats).
• Rédiger une lettre de motivation en
faisant ressortir leurs compétences.

Ce dossier doit comprendre toutes
les pièces indiquées en Annexe II
du BO spécial  mouvement. 
Ces postes sont affichés sur
SIAM (à partir du 18.11.2010),
mais plusieurs mises à jour sont
réalisées, même après la ferme-
ture des serveurs.

ÎPostes en section internationale
Il est vivement conseillé aux candidats
de prendre l'attache du chef de l'éta-
blissement sollicité pour un entretien.

ÎClasses préparatoires aux gran-
des écoles (CPGE) et classes de BTS
Pour les CPGE, les candidats envoient
au doyen de l'Inspection générale de la
discipline, une lettre accompagnée des
pièces qu'ils souhaitent porter à sa
connaissance. Les PLP peuvent désor-
mais candidater en BTS.

ÎArts appliqués
Les candidats ne sont pas
soumis à une condition
d'ancienneté d'exercice.
Ils constituent un dossier
de travaux personnels à
caractère artistique ou pédagogique
sur CD. Ce dossier sera adressé, avant
le 17.12.2010, à : DGRH B2-2 - Pièce
B 375- 72 rue Regnault - 75243 Paris
cedex 13. 
C'est l'élément décisif du choix de
l'Inspection générale.

ÎThéâtre expression dramatique
ou cinéma audiovisuel avec complé-
ment de service
Les candidats prennent l'attache, dans
leur académie, de l'IA IPR en charge
du dossier, du délégué académique de
l'action culturelle (DAAC) pour un
entretien.

ÎPLP dessin d'arts appliqués aux
métiers
Les candidats rédigent en ligne une
lettre de motivation et un dossier de
travaux sous forme de CD, faisant
apparaître leurs compétences et illus-

trant leur maîtrise professionnelle. Les
diplômes et les stages effectués doi-
vent correspondre aux activités profes-
sionnelles et aux travaux profession-
nels présentés. Le CD sera adressé,
avant le 17.12.2010, à : DGRH B2-2 -
Pièce B 375 - 72 rue Regnault - 75243
Paris cedex 13. C'est l'élément déci-
sif du choix de l'Inspection générale.

ÎPLP requérant des compétences
professionnelles particulières

Ils rédigent en ligne
une lettre de motiva-
tion faisant apparaître
leurs compétences à
occuper les postes
sollicités. Les profes-
seurs doivent être

candidats dans leur discipline.

ÎChefs de travaux de LT, de LP,
d'EREA (voir ci-contre).

� Les  demandes  portent  sur  les  postes  suivants  :

La  détermination  et  le
choix  des  candidats
seront  réalisés  par  des
groupes  de  travail,  après
avis  de  l'Inspection  Géné-
rale,  qui  auront  lieu  du
1er au  9  février  2011.

Les  élus  de  la  CGT  parti-
cipent  à  certains  de  ces
groupes  de  travail.
Faites-  leur  parvenir  votre
dossier  de  candidature  au
mouvement  spécifique.

Il  est  conseillé  
de  mettre  à  jour

votre  CV  sur  I-pprof
sans  attendre  l'ou-

verture  des  serveurs.
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à  un  poste  spécifique

ÎComment participer au mouve-
ment des chefs de travaux 2011 ?
C'est un mouvement spécifique qui
s'adresse aux professeurs agrégés et
certifiés des disciplines technologi-
ques et aux professeurs de lycée pro-
fessionnel qui justifient d'au moins 5
ans d'ancienneté au 1er septembre 2011. 
Les candidats font des voeux en fonc-
tion des postes publiés sur SIAM
mais aussi des voeux géographiques
qui seront examinés en cas de postes
libérés par le mouvement.
De plus, les chefs de travaux titulaires
de lycées peuvent demander des
lycées professionnels, et les chefs de
travaux titulaires de lycée profession-
nel des lycées techniques.

ÎLe mouvement se fait en deux
temps :

1. Changement des affectations des
titulaires de la fonction.
2. Recrutement : étude des dossiers
des candidats afin de pourvoir les
postes laissés vacants.

• Première phase - Les candidats rédi-
gent une lettre de motivation expli-
quant leur démarche de mobilité, par-
ticulièrement lorsqu'ils demandent à
changer de type de lycée. Ils indiquent
alors les postes sollicités. Ils décrivent
sommairement la structure pédagogi-
que de leur établissement actuel.
• Deuxième phase - Les candidats
mettent à jour leur CV sur I-Prof (faire
apparaître les activités significatives)

et rédigent, en ligne, une lettre de
motivation dans laquelle ils précisent
leur vision de la fonction ainsi que les
projets qu'ils envisagent de conduire.
Les candidats retenus sont nommés
pour un an, puis confirmés dans la
fonction par le recteur après avis de
l'Inspection Générale.
Dans le cas d'un avis défavorable, le
candidat sera réaffecté dans son aca-
démie.
Les candidats néo-recrutés sont main-
tenus deux ans, au moins, dans le poste
après l'année probatoire.

• Tous ces postes ont été retirés du mou-
vement inter-académique, ce qui a limité
les possibilités de mutation.
• Depuis plusieurs mouvements, des pos-
tes spécifiques n'ont pas été pourvus.
• Une méconnaissance de l'étiquetage des
postes et des personnels par les rectorats.
• Une méconnaissance des disciplines de
recrutement des personnels par les rec-
torats.
• Le manque de publicité sur ces postes.
• Une méconnaissance de ce mouvement
par les rectorats.
• Une lisibilité pas toujours évidente sur les
serveurs académiques.

ÎPour la CGT Éduc'action, il faut éclair-
cir le mouvement spécifique :
"Les postes spécifiques existent mais
nous constatons une déviance de ce
mouvement" […] "Nous souhaitons que
ce mouvement soit plus transparent afin
que les personnels fassent acte de can-
didature précise et que les élèves inscrits
dans ces sections spécifiques se retrou-
vent devant des enseignants qualifiés et
non des personnels recrutés par les pro-
viseurs et n 'ayant pas obligatoirement
les compétences nécessaires".
ÎPour la CGT Éduc'action, il faut infor-
mer les candidats malheureux :
"Le recrutement des chefs de travaux
nécessite des avis motivés de la part des
proviseurs, des inspecteurs et des rec-
teurs. Très souvent, un des avis n'est pas
renseigné ce qui entraîne la mise de côté
du dossier. Les candidats non retenus ne
sont pas informés. Il serait nécessaire
que l'administration centrale communi-
que afin que les personnels ne soient pas
abandonnés sans information".

Les  chefs  de  travaux...
des  fonctionnaires  à  part  entière  ?

La  mutation,  la  sélection
et  le  recrutement  des  can-
didats  sont  effectués  par
la  Direction  Générale  des
Ressources  Humaines  et
l'Inspection  Générale  au
cours  de  groupes  de  tra-
vail  auxquels  la  CGT  par-
ticipe.

Pour la CGT Éduc'action, le chef de travaux est un cadre supérieur qui doit
bénéficier de conditions de travail conformes à ce niveau :

• formation initiale et continue adaptées à la fonction,
• salaire aligné sur le corps des agrégés (la CGT demande la création d'une
agrégation de chef de travaux),
• durée de travail hebdomadaire intégrant les revendications de la CGT sur
la RTT,
• paiement de toutes les heures supplémentaires,
• implantation d'un secrétariat technique (niveau BTS assistant ingénieur
minimum).

Ce  que  la  
CGT  Éduc'action  

a  dénoncé  au  ministère
et  devant  l'Inspection

générale

Aujourd'hui les candidatures sont nombreuses car les conditions de travail des
enseignants se dégradent et cette fonction peut paraître plus confortable ! 
Mais qui voudrait, connaissant toutes les contraintes qui y sont liées, assurer
cette charge... horaires à rallonge, responsabilités accrues, absence de forma-
tion, gestion des ressources humaines, du parc mobilier et immobilier, sécu-
rité et hygiène, rédaction du document unique, formation des personnels affec-
tés au secrétariat ?..



26 PEF 109 - nov. 2010

Sanctions disciplinaires…GRETA
Attention danger !

La formation continue comme la for-
mation initiale fait partie d’une obli-

gation de service public de l’Éducation
nationale. Or le réseau des GRETA qui
prend en charge cette mission est en voie
de disparaître. La Loi Warsmann, en sup-
primant l’art. 423-1 du code de l’Éduca-
tion, transformera d’office tous les
GRETA en "GIP- GRETA". 

Une rencontre avec le ministère annonce
que, suite à une étude de viabilité des
GRETA, 20 à 120 GRETA sur les 225
seront supprimés ! De même, au nom
"de la concurrence libre et non faussée",
les CFC seraient payés sur les fonds pro-
pres des GRETA et auraient le choix
d’évoluer vers le corps des ITRF…
Mobilité "forcée" des fonctionnaires ?
Privatisation du "GIP-GRETA"? Les per-
sonnels sont perçus comme lourde
charge dont on sent bien qu’il faudra se
débarrasser. Enfin, la place des EPLE est
à définir : sous prétexte de continuum
entre formations initiale et continue, ils
deviendraient des sous-traitants comme
d’autres organismes de formation ?

En aucune façon n’a été abordé l’apport
des GRETA sur les territoires. Rappelons
qu’environ 400 000 heures stagiaires
sont effectuées en leur sein chaque année.
Diversité, proximité, gratuité ne sont pas
les fers de lance de cette transformation !
Le MEN, en se désengageant financière-
ment au niveau de la FCA, annonce son
soutien à la FFP. Les employeurs de la
formation privée, en sollicitant l’avis du
conseil national de la concurrence, ont
cassé l’AFPA et, pour arriver à leur fin,
s’attaquent aujourd’hui au code de l’EN.
La riposte s’ancrera dans les repères
revendicatifs sur la FLTV de la CGT et
devra faire aboutir l’urgente nécessité
d’un Service Public Régional de la FC ne
pouvant écarter la sécurité des personnels
enseignants, administratifs, techniciens.

Marie-Dominique Fièvre

Le dernier Conseil Supérieur de l’Éduca-
tion a réétudié le projet de décret sur les

mesures disciplinaires en septembre. Mal-
gré le rejet du texte, le ministère s’entête
dans le tout sécuritaire (automaticité des
sanctions), fait du neuf avec du vieux, et
surcharge de travail les équipes de vie
scolaire.
� Automaticité des 

procédures disciplinaires
Le point du projet le plus
contestable est celui de
l’automaticité des pro-
cédures disciplinaires,
même si la première
version a été altérée.
Les textes de 2000
étaient porteurs d’une
véritable avancée en
demandant aux établisse-
ments scolaires de se mettre
en conformité avec le Droit
français, c’est-à-dire l’individuali-
sation et la proportionnalité des sanctions. 
Au contraire, ces textes vont dans un sens
toujours plus répressif, sans portée éduca-
tive. Ils continuent de construire une école
repliée sur elle-même dans une logique
purement sécuritaire, conforme à la ligne
ministérielle (équipes mobiles de sécurité,
policier référent dans l’établissement,
chasse aux allocations des parents d’en-
fants absentéistes). Pour le ministère, tout
élève serait un voyou qui s’ignore :
sanctionnons-le, si nous ne savons pas
pourquoi, lui doit le savoir.
� Le ministère réinvente l’eau chaude
Est prévue aussi la mise en place d’une
commission éducative (déjà existante), de
Travaux d’Utilité Collective faits par des
jeunes en partenariat avec des associations
ou des collectivités territoriales ! Quelles

avancées ! Les travaux de réparation exis-
taient depuis 1997 : cela s’appelait "mesu-
res éducatives spécialisées" et se voulaient
être des mesures alternatives au Conseil de
discipline… surtout pour éviter la récidive.

� Une nouvelle surcharge 
de travail pour les équipes 

de Vie Scolaire
Dernière solution, multi-

plier les solutions inter-
nes.  Cela veut dire ne
plus exclure les élè-
ves mais mettre en
place une "exclu-
sion-internée". 
Bonjour le travail
demandé aux établis-

sements ! Et qui sera
chargé de gérer ces élè-

ves, d’obtenir des de-
voirs, de trouver des cré-

neaux horaires, des salles
libres, des accompagnateurs ?…

Le chef d’établissement, son adjoint ?
Non, LE CPE ! 
Paradoxale, cette mesure sera une sur-
charge de travail pour des services Vie
Scolaire déjà sous pression.

Le CSE a repoussé ces textes (4 pour,
16 contre). Pour autant, le ministère
maintient le cap et consent à revoir les
organisations syndicales pour étudier
la circulaire d’application. Ce décret
tient de l’affichage politique et idéolo-
gique. Les textes permettant de régler
conflits et incivilités existent déjà mais
les vraies questions, -moyens humains,
violence de la société- ne sont jamais
prises en compte par le ministère... qui
devrait commencer par là. 

François Quinchez et Samuel Serre

Entre surcharge de travail et doctrine sécuritaire, le ministère réinvente
l’eau chaude...

Au moins 10 000 parmi les presque
50 000 personnels sous contrats

aidés type CAE ou CAV puis CUI inter-
venant dans les écoles et les établisse-
ments, sont menacés de voir leur contrat
non renouvelés. 
Personnels extrêmement précaires, ils ont
pourtant des missions essentielles. À ce
titre, ils doivent bénéficier de vrais
emplois, de la reconnaissance de leurs
qualifications et donc d’une formation et
d’une rémunération décente.
Les organisations (CGT Éduc’action,
SNUIPP FSU, SE UNSA, SGEN CFDT)

interpellent les ministres du travail et de
l’Éducation nationale afin qu’ils ouvrent
des négociations permettant d’envisager,
pour chacun de ces salariés, une véritable
insertion professionnelle. Une audience a
donc été demandée en  urgence. 
Une pétition unitaire est mise à dispo-
sition sur notre site… Extraits : 
"La recherche de nouvelles économies
pour la période 2011-2013 conduit, depuis
cette rentrée, à une gestion inhumaine,
inadmissible, de ces salariés au travers
de la suppression brutale des emplois, du
gel des renouvellements pourtant engagés.

De plus, par ces mesures, les écoles se
trouvent brutalement et durablement dés-
organisées ce qui est inacceptable pour les
élèves et les personnels. 
L’aide à la direction est nécessaire pour
un meilleur fonctionnement de l’école et
la scolarisation des enfants en situation
de handicap est une priorité nationale.
C’est pourquoi nous demandons l’arrêt
des recrutements sous contrat précaire et
la reconnaissance des missions des per-
sonnels embauchés sous contrat aidé, la
pérennisation de leurs  fonctions…".

Catherine Perret

EVS : personne ne doit se retrouver sans solution !
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Page  pratique

L i r e . . .
� 2010… Pauvres

et précaires 
par milliers

Ils ont témoigné…

Le Secours popu-
laire présente le

"Livre porte-voix de
la pauvreté", témoignages recueillis
dans les cahiers "Le dire pour agir".
En disant ce qu'il en est pour elle, cha-
que personne resitue dans le contexte
particulier de sa propre vie, des problé-
matiques communes à toutes les
autres. Des situations frôlent l'inaccep-
table. Ces témoignages doivent être
portés à la connaissance de tous.

� "Étrangers : 
conditions d'accueil

et traitement des 
dossiers à la préfec-

ture de Bobigny : 
l'indignité !"

Pour la première fois, dix-huit orga-
nisations investies dans la dé-

fense des étrangers et la lutte contre
les discriminations ont synthétisé
leurs observations dans un Livre noir
qui dénonce les conditions d'accueil
réservées aux étrangers à la préfec-
ture de Bobigny (93). Les constats
sont partagés par élus et syndicalistes
et étayés d'exemples concrets.
(Disponible : CGT Éduc' 93, LDH et
site RESF).

� "Les Vivants 
et les morts"

Gérard Mordillat
Roman (poche),

2006 et DVD (ARTE
Éditions), 2010
(livre et DVD)

Une usine qui ferme, des grévistes
qui refusent reclassement ou

reconversion, des vies qui volent en
éclat…, cette fresque sociale racontant
l'histoire d'un groupe d'ouvriers luttant
pour sauver leurs emplois est, hélas,
très actuelle... , tels les Lejaby, Cella-
tex, Conti, Molex et bien d'autres !

Agent  contractuel  :  
contrat,  continuité  de  l'engagement  !

Î Transformation d’un contrat
CDD en CDI 
Il ressort les points suivants :
• Un contrat à durée déterminée d’un
agent recruté au titre de l’art. 4 de la loi
du 11 janvier 1984 (pour satisfaire un
besoin permanent - le plus courant dans
l’Éducation nationale) ne peut pas être
transformé en contrat à durée indétermi-
née avant le terme de la période de six
ans pendant laquelle il a été successive-
ment reconduit. Cependant, les établisse-
ments (université) bénéficiant des respon-
sabilités et compétences élargies dans les
conditions prévues par l’art. L. 712-8 du
code de l’Éducation, peuvent recruter,
pour une durée déterminée ou indétermi-
née, des agents contractuels pour occuper
des fonctions techniques ou administrati-
ves correspondant à des emplois de caté-
gorie A ou des fonctions d’enseignement
ou de recherche. 
• La période de six années pendant
laquelle l’agent, recruté au titre de l’art.
4 de la loi du 11 janvier1984, ayant béné-
ficié de contrats à durée déterminée suc-
cessifs, doit être appréciée au regard du
même employeur (même rectorat, même
IA, même administration centrale…).
• Un contrat à durée indéterminée peut
être proposé à un agent recruté au titre
de l’art. 6 (*) de la loi du 11 janvier 1984,
quelle que soit la durée pendant laquelle
ce dernier a bénéficié d’un contrat à durée
déterminée. Attention, ce contrat à durée
indéterminée ne pourra être établi qu’au
titre du 1er alinéa de l’art. 6.
• Un contrat à durée indéterminée, pro-
posé à un agent recruté au titre de l’art. 6
de la loi du 11 janvier 1984, ne peut  pré-
voir qu’une quotité maximale de 70 %. 

Notre commentaire : 
Pour les collègues contractuels embau-
chés au titre de l’art. 6 de la loi de 1984,
rien n’interdit l’employeur (rectorat,
IA…) de leur proposer un contrat CDI au
titre  du même article précité. L’exigence
d’avoir cumulé six années continues de
CDD ne s’applique pas dans ce cas. 
Au regard de ce qui est explicité dans la
LIJ, un contrat CDD souscrit au titre de
l’art. 4 ne peut pas être transformé en
contrat à durée indéterminée avant le
terme de la période de six ans pendant
laquelle il a été successivement reconduit.
Toutefois, un agent recruté au titre de
l’art. 4, ne peut pas se voir proposer, à
l’issue de ses six années de CDD, un
CDI au titre du 1er alinéa de l’art. 6 (ser-
vice à temps incomplet d’une durée
n’excédant pas 70 % d’un service à
temps complet). Seul un CDI à temps
complet au titre du 5e alinéa de l’art. 4
peut être proposé. 
� En conséquence, soyons vigilant. 
Veillons également à ce que les em-
ployeurs ne transforment pas un contrat
CDI établi au titre de l’art. 4 en un CDI
établi  au titre du 1er alinéa de l’art. 6
afin de contraindre nos collègues à
accepter un temps incomplet à 70 %
d’un temps complet. 
CE N’EST PAS LÉGAL.

ÎConditions d’appréciation de la
continuité de l’engagement d’un
agent contractuel dans le temps
La Cour de Justice des Communautés
Européennes considère qu’un état qui
impose, dans sa réglementation nationale,
une rupture de continuité de contrats s’ils
sont séparés les uns des autres de plus de
20 jours, ne respecte pas l’esprit de la
clause 5 de l’accord cadre sur le travail à
durée déterminée (directive 1999/70/CE). 
En outre, elle admet que des contrats sépa-
rés par un laps de temps inférieur à 3
mois peuvent être regardés comme ayant
un caractère successif au sens de ladite
clause.

Jean-Pierre Devaux

(*) 1er alinéa : satisfaire à un besoin permanent
et n’excédant impliquant un service à temps
incomplet d’une durée n’excédant pas 70 %
d’un service à temps complet   
2e alinéa : satisfaire à un besoin saisonnier ou
occasionnel.

La Direction des Affaires Juridiques
(DAJ) du Ministère de l’Éducation

nationale (MEN) a publié dans sa Let-
tre d’Information Juridique (LIJ) des
interprétations, du point de vue de
l’employeur (MEN), concernant,
d’une part, la transformation d’un
contrat CDD en CDI et, d’autre part,
les conditions d’appréciation de la
continuité de l’engagement d’un
agent contractuel dans le temps, le tout
au regard de la réglementation en
vigueur et de la jurisprudence dans les
deux domaines sus cités. 
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